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Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 16 janvier

Lutte ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir en-
trer en contact avec un plus large public. C’est pour-
quoi nous comptons sur tous nos amis, militants et 
sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils peuvent 
intervenir auprès des marchands de journaux qu’ils 
connaissent, pour que ceux-ci affichent notre jour-
nal, et les en remercier, non seulement en leur ache-
tant Lutte ouvrière mais en les privilégiant pour leurs 
autres achats de presse. Ils peuvent aussi nous signa-
ler les points de vente où Lutte ouvrière n’apparaît 
pas, mais où ils pensent que ce serait souhaitable. 
Sur le site Internet de Lutte ouvrière (rubrique «dans 
les kiosques») on peut trouver la liste des points de 
vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte ouvrière.

Face à tous les politiciens, 
faire entendre les exigences des travailleurs
Les débats de la primaire de la gauche ne sont guère tour-

nés vers les préoccupations des travailleurs, et les sept pré-
tendants incarnent la même politique.

Cinq ont été ministres de Hollande. On pourrait l’ignorer, 
tant ils essaient de se démarquer du bilan gouvernemental. 
Comme si c’était un autre parti que le PS qui gouverne depuis 
2012 ! Même Valls, qui défend le bilan de Hollande, a le culot 
d’expliquer qu’il veut abroger l’article 49.3, dont il usa pour 
faire passer les dispositions antiouvrières des lois Macron et 
El Khomri.

Pour faire oublier leur bilan désastreux au pouvoir, les 
candidats essaient de se refaire une virginité auprès de l’élec-
torat de gauche : Hamon avec le revenu universel, Valls avec 
le revenu décent, Montebourg comme « candidat de la feuille 
de paye ».

Derrière leur cinéma, tous sont comptables, au même titre 
que la droite, du recul de la condition ouvrière. Six millions 
de chômeurs, soit un million de plus  qu’en 2012 ; neuf mil-
lions de pauvres, soit un million de plus : les classes popu-
laires payent un lourd tribut. En cette période de froid, même 
l’hébergement d’urgence est débordé, à tel point que la moi-
tié des appelants du 115 n’obtiennent pas de lit pour la nuit, 
faute de places !

Et il n’y a pas que les sans-abri et les chômeurs dont la 
condition s’est dégradée. Pour les ouvriers et les employés, 
la précarité augmente. Et l’histoire de Robert Marchand, le 
cycliste centenaire qui vit avec 900 euros de retraite, après 
avoir travaillé de 12 à 89 ans, illustre la condition de millions 
de retraités, vivant avec des petites pensions.

Pendant ce temps, les entreprises du CAC 40 ont distribué, 
en 2016, 56 milliards d’euros de dividendes – un record. Il y 
a en France 71  milliardaires en euros, un autre record. Le 
premier d’entre eux, Bernard Arnault, possède 39 milliards, 
deux fois plus qu’il y a cinq ans. Et on pourrait multiplier les 
exemples. Sanofi, qui fait chaque année des milliards de bé-
néfices et supprime des emplois, tout en étant gavé d’argent 
public, touche ces jours-ci le jackpot grâce à l’épidémie de 
grippe et à la vente de vaccins !

Outre les sept candidats à la primaire, le PS compte aussi 
deux dissidents, Macron et Mélenchon. Le premier était éga-
lement ministre jusqu’en août dernier, après avoir été ban-

quier chez Rothschild. À son bilan : l’extension du travail 
du dimanche, avec ses conséquences sur la vie des salariés 
concernés, ou encore « l’ubérisation », avec ses chauffeurs de 
VTC qui gagnent à peine le smic en faisant 70 heures par se-
maine. Aujourd’hui, Macron n’a pas forcément grand-chose 
à dire, mais il tente de passer pour nouveau et de ratisser 
large. Chaque génération produit ce genre d’ambitieux.

Quant à Mélenchon, toujours admirateur de Mitterrand, 
il fut ministre sous Jospin. Au second tour en 2012, il a sou-
tenu Hollande « sans traîner les pieds », mais surtout sans 
jamais préparer les travailleurs à se défendre face aux at-
taques pourtant prévisibles. Avec son slogan, « la France 
insoumise », il dénonce l’Europe ou l’Allemagne mais rare-
ment les capitalistes bien français, pourtant responsables du 
chômage. Aujourd’hui, il veut incarner la « vraie gauche », se 
présente comme le candidat des ouvriers à qui il dit : « Votez 
pour moi » et je ferai ceci et cela. Balivernes !

La candidate de Lutte ouvrière, Nathalie Arthaud, se pré-
sente pour faire entendre les exigences vitales du monde du 
travail face à la crise.

Pour mettre fin au chômage de masse, il faut répartir le 
travail entre tous, sans perte de salaire. Pour cela, il faut 
prendre sur les profits. L’interdiction des licenciements et 
des plans de suppressions d’emplois est indispensable pour 
arrêter de fabriquer de nouveaux chômeurs.

Pour pouvoir vivre dignement, il faut une augmentation gé-
nérale des salaires et des pensions d’au moins 300 euros men-
suels. Pas un salaire ne devrait être inférieur à 1 800 euros 
nets, et les salaires, les pensions et les allocations devraient 
être indexés sur le coût de la vie.

Les entreprises mentent sur leurs comptes, leurs projets, 
leurs produits et leurs bénéfices, aux dépens de leurs sala-
riés et des consommateurs. Alors, il faut lever le secret com-
mercial et bancaire. Il faut que les travailleurs contrôlent les 
comptes des grandes entreprises qui, comme les banques, 
exercent une dictature économique sur toute la société et la 
mènent à la catastrophe.

Les voix qui se porteront sur la candidature de Nathalie 
Arthaud feront entendre ces exigences et aideront à prépa-
rer les luttes de demain.
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Nathalie Arthaud 
en campagne : 
comptons sur nos 
forces militantes !
En ces temps de campagne électorale, l’inégalité 
de traitement entre les « grands » candidats et les 
« petits » saute aux yeux. Seuls semblent exister 
ceux qui, à droite ou à gauche de l’hémicycle, 
s’inscrivent dans le cadre de la perpétuation du 
système de domination de la grande bourgeoisie.

Le CSA, consei l supé-
rieur de l’audiovisuel, est 
censé faire respecter un 
certain nombre de règles, 
sinon d’égalité de traite-
ment des candidats décla-
rés à l’élection présiden-
tielle, du moins d’équité, ce 
qui à ses yeux implique de 
tenir compte de ce qu’il ap-
pelle leur représentativité. 
Il s’agit de leurs résultats 
électoraux et d’une « contri-
bution de chaque candi-
dat à l’animation du débat 
électoral », cercle vicieux 
s’il en est. Les scores et les 
invitations à des grands dé-
bats largement médiatisés 
sont-ils indépendants des 
reportages, articles, jour-
naux télévisés, émissions 
de toute sorte, faisant appa-
raître les politiciens à la 
moindre occasion, même 
la plus futile, et citant leur 
moindre parole ?

En vertu de ce genre 
d’équité, en janvier 2012 
lors du début de la pré-
cédente campagne pour 
l’élection présidentiel le, 
Nathalie Arthaud avait été 
présente dans les médias 
61  fois moins longtemps 
que Sarkozy, 43 fois moins 
que Hol lande et 12  fois 
moins que Le Pen. Le candi-
dat du NPA Philippe Poutou 
avait subi le même traite-
ment inacceptable.

A c t u e l l e m e n t ,  l e s 
chaînes de télévision et de 
radio n’ont d’yeux que pour 
les primaires, de la gauche 
après cel le de la droite. 
D’autres candidats annon-
cés, Le Pen, Macron, Mélen-
chon, ont aussi l’exclusivité 

de leurs micros.
Il n’y a pas à s’étonner 

q ue les grands méd ias, 
partie intégrante du sys-
tème de domination de la 
grande bourgeoisie, au de-
meurant propriété directe 
des capitalistes ou plus ou 
moins soumis à leur pou-
voir et à leur financement, 
s’arrogent le droit de faire 
l’opinion en donnant la 
parole aux politiciens qui 
défendent, d’une manière 
ou d’une autre, les intérêts 
exclusifs de la classe domi-
nante. Ils pèsent d’autant 
plus que, depuis des années, 
le mouvement ouvrier est 
de moins en moins présent 
sur le devant de la scène, 
tant par la voix de ses orga-
nisations que dans la rue, 
et que les revendications 
ouvrières normales, un tra-
vail, un salaire décent, un 
logement, une retraite cor-
recte, passent à la trappe.

Ceux qui font réel le -
ment fonctionner la société, 
ceux qui par leur travail 
permettent aux riches de 
l’être de plus en plus, ceux 
auxquels on impose le chô-
mage, la précarité ou les ca-
dences intenables, ceux qui 
doivent survivre de pen-
sions de plus en plus insuf-
fisantes, ne se font un peu 
entendre que lorsqu’ils se 
manifestent dans les rues, 
comme ils l’ont fait au prin-
temps dernier contre la loi 
El Khomri.

Alors, dans cette cam-
pagne électorale où tout 
tend à focaliser le scrutin 
sur la droite dans une ou 
deux versions, ou la gauche 

Capitalisme : records d’inégalité
L’ONG Oxfam vient de 

pu bl ier un rappor t sur 
les inégalités sociales à la 
veille du sommet de Davos, 
station huppée de Suisse, 
où se retrouve chaque an-
née le gratin mondial de la 
finance et de la politique.

Selon ce rapport, la for-
tune des huit personnes 
les plus riches du monde 
dépasse ce que possède la 
moitié la plus pauvre de 
l’humanité, soit 3,6  mil-
liards d’humains.

 Devant pareille dispro-
portion et son caractère 
choquant, certains se sont 
empressés de décrier ce 
rapport dans les médias. 
À les en croire, le mode de 

calcul utilisé serait discu-
table. Peut-être. En tout cas, 
si Oxfam peut estimer, en 
2017, que huit super-riches 
« valent » chacun près d’un 
demi-milliard d’hommes et 
de femmes, la même ONG 
avait dû aller en chercher 
62 en 2016 pour arriver 
au même résultat, sur la 
base d’un mode de calcul 
identique, et là peu importe 
qu’il soit discutable ou pas.

On pourrait en déduire 
que la for tune des plus 
riches s’est considérable-
ment accrue en un an. Ou 
que le peu dont dispose la 
moitié la plus démunie de 
l’humanité a fortement di-
minué dans le même temps. 

Et plus probablement, que 
les deux phénomènes se 
sont combinés.

On peut ajouter qu’en 
se limitant à la France, les 
vingt individus les plus 
riches y possèdent autant 
que 40 % de la population, 
soit près de 30  mi l l ions 
d’hommes, femmes et en-
fants. Et là, personne ne 
conteste ces données.

Le capita l i sme accu-
mule de façon toujours plus 
monstrueusement injuste 
les richesses à un pôle et la 
misère à l’autre. Il est temps 
que ce système disparaisse.

P.L.

Fêtes de Lutte ouvrière
Saint-Denis
Samedi 28 janvier 
à partir de 16 heures 

Salle de la Légion-d’Honneur 
6, rue de la Légion d’Honneur 
Métro : Saint-Denis Basilique

Metz
Dimanche 5 février 
à partir de 11 heures 

CALP, 2A rue Mgr-Pelt à Metz-Plantières

AGENDA Cercle Léon Trotsky
Soixante ans 

après les indépendances, 
l’Afrique 

sous le joug de l’impérialisme
Vendredi 27 janvier 2017 à 20 h 30 

Docks de Paris Eurosites 
avenue des Magasins-Généraux, Bâtiment 282 

Aubervilliers – Métro : Front-Populaire (ligne 12)
Participation aux frais 3 euros

gouvernementale sous la 
forme d’anciens ministres, 
ceux qui se reconnaissent 
dans le camp des travail-
leurs que veut incarner Na-
thalie Arthaud ne doivent 
c omp te r  q ue  s u r  eu x-
mêmes, sur leur propre ac-
tion, pour se faire entendre.

Ca nd idate présentée 
par Lutte ouvrière, Natha-
lie Arthaud veut se faire la 
porte-parole des travail-
leurs, ouvriers, chômeurs, 
retraités qui veulent faire 
entendre leurs exigences 
face à un système politique 
et social dirigé par et pour 

les capitalistes.
Pour que cette voix porte, 

elle devra être relayée par 
toutes celles et tous ceux qui 
se reconnaissent dans sa 
candidature, qui jugeront 
nécessaire qu’une com-
muniste révolutionnaire 
soit présente et se fasse en-
tendre malgré l’étouffoir du 
système médiatique.

Dans les immeubles, les 
quartiers, les bureaux, les 
ateliers, sur les marchés 
et devant les magasins, au 
bistrot, à la cantine, dans 
les foyers, les amphis et les 
salles de classe, les salles 

de pause, i l faudra faire 
connaître le programme de 
Nathalie Arthaud, un pro-
gramme de revendications 
et de lutte pour le monde du 
travail.

Fa c e  au x  mu l t i p l e s 
clones de Gattaz qui décli-
neront les promesses men-
songères et les attaques 
futures, ce sera le moyen 
d’affirmer dans ces élec-
tions le refus du monde du 
travail de continuer à payer 
la crise du système, et son 
aspiration à vivre une autre 
société.

Viviane Lafont

LO
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Macron : flatteries et baratin
Les réunions publiques de Macron, largement 
relayées par les médias, drainent du monde. 
Celui qui se positionne comme ni de droite ni 
de gauche commence son meeting par un grand 
moment de flatteries destinées à son auditoire.

À Lille, devant 5 000 per-
sonnes, i l a donc rendu 
hommage à Roger Salengro, 
maire socialiste de Lille et 
ministre du Front popu-
laire qui s’est suicidé après 
une campagne de 

presse menée par l’extrême 
droite. Il n’a pas oublié de 
citer De Gaulle, Xavier Ber-
trand, président LR de 
l a  r é g ion , 

Pierre Mauroy, maire puis 
ministre socialiste de Mit-
terrand et de souhaiter un 
bon rétablissement à Mar-
t ine Aubry hospital isée, 
qui s’était fait remarquer 
par son « Macron, ras-le 
bol ! ». Il s’agissait de faire 
comprendre que pour lui, 

les gens du Nord, sont vrai-
ment très bien.

Quelq ues jou r s plu s 
tard, c ’était au tour des 
Bretons d’être salués par 
Macron lors de son passage 
à Quimper. Exceptionnels 
aussi, ces Bretons !

Mais à par t des pro -
pos de bateleur de foire, 
qu’a à dire Macron ? Rien 
que de très banal, quand 
ce n’es t  pas du s i mple 
bavardage propatronal.

À la rubrique « travail », 
il faut « faciliter la vie des 
entrepreneurs, des indépen-
dants, des professions libé-
rales », en allégeant leurs 
« charges » et en simplifiant 
le droit du travail : la loi 
définit des principes qui se-
ront négociés au niveau des 
entreprises. Voilà qui plaît 
à l’auditoire et rappelle une 
certaine loi El Khomri.

À l’école, il faut refuser 
le défaitisme, recruter les 
enseignants sur un projet, 
évaluer tout le monde, par-
tout, ne pas désespérer les 

élèves de milieu défavorisé 
qui pensent que les études 
ne sont pas faites pour eux. 
On croit entendre tous les 
ministres qui ont prétendu 
réformer l’éducation, sans 
s’en donner les moyens.

Quant aux migrants, il 
faut les accueillir car i ls 
ont pris tous les risques et 
« ont défendu des principes, 
la liberté ». Il ne faut pas ou-
blier nos « valeurs », ajoute 
Macron, ni nous renfer-
mer dans notre hexagone, 
comme le veut le Front 
national. Mais il est néces-
saire de s ’entendre sur 
une politique migratoire 
et sécuritaire au niveau de 
l’Europe et de renforcer 
les frontières de l’espace 
Schengen.

Il paraît que Macron, 
bien qu’ancien ministre, 
apparaît comme un homme 
« neuf ». On ne sait pas s’il 
sera un jour président mais 
il a déjà des chances comme 
roi du baratin.

Sylvie Maréchal

La campagne du PCF : navigation sans boussole
Samedi 14 janvier, la direction du PCF, qui 
soutient Jean-Luc Mélenchon à la présidentielle, 
a investi 253 candidats pour les élections 
législatives de mai prochain. Pierre Laurent, le 
secrétaire national, a expliqué que les campagnes 
présidentielle et législatives ne faisaient qu’une.

La d i rec t ion du PCF 
sou s - entend ,  ou plutôt 
espère, que les forces ali-
gnées derrière Mélenchon 
se retrouveront derrière les 
candidats estampillés PCF 
aux législatives. Et d’affir-
mer qu’un groupe de dépu-
tés de son parti est indis-
pensable pour défendre les 
classes populaires.

Mélenchon de son côté 
a accepté le ralliement du 
PCF, le sout ien mi l itant 
qu’il représente, sa capa-
cité à rassembler les signa-
tures d’élus nécessaires à la 
candidature présidentielle. 
Mais, dès qu’il a été certain 
d’avoir les signatures en 
question, il l’a annoncé pu-
bliquement, privant le PCF 

d’un moyen de pression. 
Et le politicien sans scru-
pule, élève de Mitterrand, 
a aussitôt sorti sa liste de 
candidats aux législatives 
sans tenir aucun compte 
de ce que les élus ou candi-
dats PC souhaitaient, sans 
parler des militants et en-
core moins des électeurs. 
C’est désormais lui qui a un 
moyen de chantage sur la 
direction du PCF, menaçant 
par sa concurrence de le 
priver de ses élus, ainsi que 
du poids social et du finan-
cement qu’ils représentent.

Les deu x par t ies ont 

encore quelques mois et 
une élection présidentielle 
pour trouver un terrain 
d’entente. Cela dépendra 
en partie du candidat qui 
sortira de la primaire du 
PS et de ce qu’il proposera 
ou pas à la direction du PC. 
Hamon et Peillon ne font-
i ls pas campagne sur le 
rassemblement de toute la 
gauche ? Montebourg n’a-
t-il pas espéré un moment 
bénéficier de l’appui du 
PCF ? L’Humanité a, pour 
répondre au mépris affi-
ché de Mélenchon, publié 
un article très flatteur sur 

Benoît Hamon, montrant 
que toutes les portes ne sont 
pas fermées de ce côté-là.

Quoi qu’il en soit, la di-
rection du PCF continuera 
d’aff irmer, comme dans 
l’éditorial de l’Humanité du 
16  janvier, que « sa seule 
boussole est l’intérêt des 
plus faibles, (…) de ceux qui 
subissent toutes les formes 
d’exploitation au travail ». 
Mais qui peut la croire de-
vant de telles contorsions 
pour séduire d’anciens mi-
nistres socialistes ?

Paul Galois

Primaire de gauche : des candidats 
dans la continuité de Hollande
À l’occasion des débats télévisés, les sept 
candidats de la primaire de gauche se sont livrés 
au difficile exercice consistant à tenter de se 
distinguer les uns des autres, en prenant leurs 
distances avec Hollande tout en s’en revendiquant.

Sur un certain nombre 
de sujets, comme la dépé-
nalisation du cannabis ou 
l’accueil des migrants, les 
candidats ont donc affiché 
des positions parfois tran-
chées et des désaccords, 
même s’ils ne l’ont pas fait 
quand i ls occupaient un 
poste de ministre dans un 
des gouvernements de Hol-
lande, ce qui a été le cas de 
la plupart d’entre eux.

Avec son revenu uni-
versel, Hamon a décroché 
selon la presse la palme 
du c a nd i d at  le  p lu s  à 
gauche. Mais cette distinc-
tion médiatique est bien 

significative du vide absolu 
des programmes pour ce 
qui concerne la vie des tra-
vail leurs, des chômeurs, 
des retraités. La question 
pou r les  c l asses popu-
laires n’est pas de recevoir 
quelques centaines d’euros 
pour garder la tête hors 
de l’eau, mais d’avoir un 
travail, payé de manière à 
vivre dignement et pas à 
survivre.

Pou r répond re à ces 
ex igences v ita les pou r 
les classes populaires, les 
concurrents à la primaire 
à gauche sont tous d is -
qualifiés car tous ont été 

solidaires ou responsables, 
plus ou moins longtemps, 
de la pol it iq ue ant iou-
vrière des gouvernements 
Hollande.

Face aux caméras, les 
sept prétendants ont eu 
à cœur de montrer qu’ils 
étaient des candidats res-
ponsables, revendiquant 
de continuer la politique 
sécuritaire et militariste 
de Hollande sous prétexte 
de lutter contre le terro-
risme. Peillon, Montebourg 
et Valls sont favorables à 
un budget de la Défense 
équivalent à 2 % du produit 
intérieur brut, comme le 
réclame le chef d’état-ma-
jor des armées, le général 
Pierre de Villiers. Hamon, 
lui, s’est déclaré favorable 
à un budget de la Défense 
représentant 3 % du PIB.

Quand on ambitionne 

d’accéder au plus haut ni-
veau de l’État, il faut mon-
trer en effet qu’il y a des 
sujets avec lesquels on ne 
plaisante pas. Et ces débats 
ont au moins eu l’intérêt de 
montrer, à ceux qui ne l’au-
raient pas encore compris, 

que lorsqu’il est question 
de l’armée, de son budget 
et de toutes les affaires sé-
rieuses de la bourgeoisie, 
tous les candidats sont ali-
gnés le doigt sur la couture 
du pantalon, prêts à servir !

Boris Savin
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Présidentielle : tous d’accord 
pour offrir des milliards au patronat
Les cadeaux aux entreprises à travers la 
fiscalité, les aides directes à la recherche et au 
développement, les subventions multiples dans 
tous les domaines, sont déjà en temps normal 
la ligne de conduite de tous les gouvernements 
de droite comme de gauche et le poste le 
plus important des dépenses de l’État.

Sous le q ui nq uennat 
de Hollande, les aides aux 
entreprises ont encore aug-
menté avec le pacte de res-
ponsabilité, le CICE et la 
nouvelle diminution pro-
grammée de l’impôt sur 
les sociétés, pour atteindre 
41 milliards d’euros supplé-
mentaires rien que pendant 
la dernière année du quin-
quennat. Le prétexte est 
toujours de permettre aux 
entreprises d’embaucher. 
Mais au même moment le 
chômage touche plus de 
6 millions de personne, un 
million de plus en cinq ans. 
Et rien que les quarante 
plus grandes entreprises 
cotées en Bou rse,  dont 
beaucoup ont supprimé des 
emplois, ont distribué l’an 

dernier 56 milliards d’eu-
ros à leurs actionnaires.

Cette politique d’aides 
aux entreprises ne crée 
aucun emploi et ruine les 
finances publiques, mais 
l’ensemble du monde poli-
tique est favorable non seu-
lement à la continuer mais 
à l’accentuer encore.

Il suffit de passer en re-
vue les programmes pro-
posés par l’ensemble des 
candidats à la présidence 
de la République. Du côté 
de la droite, Fillon prévoit 
40 milliards de baisse de 
charges pour les entre-
prises. Marine Le Pen a 
aff irmé vouloir faire de 
la France un pays dont 
on pourra dire « heureux 
comme un entrepreneur en 

France », avec à la clé la pro-
position de baisser l’impôt 
sur les sociétés qui y réin-
vestiraient leurs bénéfices. 
Au milieu de l’échiquier 
pol it ique, l ’ancien ban-
quier Macron promet sur-
tout de baisser les charges 
sur l’emploi. Du côté de la 
primaire à gauche, il n’y en 
a pas vraiment un pour rat-
traper l’autre. Si tous n’ont 
pas le ton ouvertement pro-
patronal de Sylvia Pinel qui 
propose de réduire le taux 
de l’impôt sur les société 
à 20 %, aucun ne remet en 
cause les aides mises en 
place par les gouverne-
ments Hollande. Il faut dire 
que la plupart des postu-
lants en faisaient partie. 
La déclaration d’amour de 
Valls aux entreprises du 
haut de la tribune du Me-
def résume son bilan en la 
matière, et son programme 
pour l’avenir. Au mieux 
certains candidats comme 
Hamon ou Peillon parlent 
de conditionner certaines 

aides à des efforts de for-
mation, de recherche ou de 
progrès écologiques. Mais 
pour la plupart ils font plu-
tôt des propositions dans 
le sens d’accentuer encore 
les cadeaux. Montebourg 
veut donner trois milliards 
d’euros pour aider à la 
mise en place du télétra-
vail, diminuer les charges 
foncières des entreprises et 
leur promet 100 milliards 
d’euros en cinq ans pour la 
rénovation thermique des 
bâtiments.

Quant à Mélenchon qui 
souhaite se donner un vi-
sage de plus en plus prési-
dentiable, son programme 
est volontairement ember-
lificoté. Pas de suppression 
du CICE mais sa transfor-
mation pour f inancer la 
transition énergétique ; pas 
de suppression des aides 
publiques et des exonéra-
tions d’impôts mais une 
réévaluation de leur effica-
cité ; pas d’augmentation de 
l’impôt sur les sociétés mais 

une refondation pour le 
rendre plus égalitaire entre 
les petites et les grosses. Il 
n’y a aucune révolution fis-
cale dans tout cela contrai-
rement à ce qu’il prétend, 
mais un programme volon-
tairement f lou pour faire 
illusion.

L’ensemble des candi-
dats qui aspirent à prendre 
les rènes du gouvernement 
sont ainsi d’accord pour 
poursuivre le pillage des 
caisses publiques au profit 
du patronat.

Gilles Boti

FN : les bonnes affaires du maire
La mairie de Cogolin, 

dans le Var, est gérée de-
puis 2014 par le Front natio-
nal. La commune est située 
au bord de la mer, dans le 
golfe de Saint-Tropez, ce 
qui suscite des convoitises. 
Le maire FN, Marc-Etienne 
Lansade, vient de céder à 
un promoteur un terrain 
boisé de 13 hectares dont 10 
seront construits, le tout à 

un prix inférieur de moitié 
au marché. Et ce n’est que 
la dernière d’une série de 
magouilles.

Tout cela est piloté par 
le «  conseil ler spécial en 
u rba n i sme  » du ma i re, 
Jean-Marc Smadja, cousin 
d’Isabelle Balkany, et an-
cien dirigeant de la société 
chargée de l’immobilier à 
Levallois-Perret, la vi l le 

des Balkany. Une commune 
où Lansade était gestion-
naire de biens immobiliers, 
avant d’être parachuté à 
Cogolin. Cela ne s’invente 
pas.

Le FN s’est souvent vou-
lu le parti « mains propres 
et tête haute ». Mais quand 
il est aux affaires, c’est plu-
tôt main basse sur la ville…

Michel Bondelet

Un soutien significatif
L’ancien PDG d’AXA a of-

ficialisé son soutien à Fran-
çois Fil lon mardi 17  jan-
vier, vantant entre autres 
son autorité, sa fermeté, 
sa vision du monde, son 
expérience, ses valeurs : un 
portrait tout en nuances.

C’était déjà un secret de 
polichinelle tant la proxi-
mité entre le poulain de la 
droite et Henri de La Croix 
de Castr ies, descendant 

de maréchaux d’empire 
et officier de réserve chez 
les parachutistes, avait été 
rendue publ ique dès la 
campagne des primaires 
de la droite. Quittant son 
manoir de Beaucé, l’ancien 
Premier ministre s’était 
ainsi rendu à plusieurs 
reprises chez son ami et 
grand bourgeois de Cas-
tries en son château du Gâ-
tine pour y peaufiner son 

programme.
Nulle surprise non plus 

si le programme de déman-
tèlement de la Sécurité so-
ciale l ivrée aux appétits 
des requins de la finance 
est taillé sur mesure pour 
satisfaire les gros action-
na i res des assu ra nces , 
dont de Castries lui-même 
qui possédait encore pour 
44,2  mil l ions d’euros en 
actions d’AXA à la fin de 

l’année 2016.
Jouant les enfants de 

chœur, i l s’est dit blanc 
comme neige. I l est vrai 
qu’il semble plutôt promis 
au poste de ministre des 
Finances, d’où il pourrait 
présider à la suppression de 
l’ISF, qu’il paie lui-même ; 
si toutefois son champion 
est élu président.

G.B.

Fillon : gymnastique et génuflexion
Samedi 14 janvier, à la tribune du conseil national 
des Républicains, Fillon a prétendu riposter à 
ces « balles qui sifflent de partout », y compris 
dans son camp. Et en effet, après la primaire, 
la droite reste le même panier de crabes où 
certains, des ex-sarkozystes notamment, se 
sentent lésés dans la distribution des rôles.

Laurent Wauquiez, ex-
porte-f lingue de Sarkozy, 
avait pris prétexte de la 
position défendue par Fil-
lon contre le cumul des 
mandats pour monter au 
créneau contre le candi-
dat de droite à la présiden-
tielle. Estrosi, lui aussi ex-
soutien de Sarkozy, avait 
fait part de ses états d’âme 
à l’occasion du meet ing 
de Fillon à Nice, le 11 jan-
vier, son premier déplace-
ment depuis la primaire 
à droite :  « Si je suis un 
ami de François Filllon , 
je ne suis pas f illoniste », 
a déclaré Estrosi. Ces pé-
ripéties i l lustrent à quel 
exercice Fi l lon s’attache 

dé s or m a i s  :  m a i nte n i r 
le si lence dans les rangs 
et rat isser le plus large 
possible.

Ainsi, à Nice, Fi l lon a 

commencé son interven-
tion par des envolées sur 
l ’ i m m i g r a t i o n  d i g n e s 
d’une Le Pen et s’est en-
gagé à imposer des quo-
tas de migrants. I l était 
allé rencontrer quelques 
heures auparavant des po-
liciers à la frontière fran-
co-ital ienne . « La France 
doit non seulement lutter 
contre l’immigration illé-
gale mais elle doit aussi 
réduire son immigration 

légale au strict minimum », 
s’est emporté Fillon.

Plus discrètement, de-
puis un mois, Fillon mul-
tiplie les rencontres avec 
Bayrou, dont le ralliement 
ne serait pas du meilleur 
e f f e t  p u i s q ue  c e l u i - c i 
avait appelé à voter Hol-
lande en 2012. Mais Fi l-
lon recherche les voix de 
l’électorat centriste.

Le candidat des Répu-
blicains a beau proclamer : 

« Pas de zigzags, pas de 
camomille. Je ne m’appelle 
pas Hollande », il doit se li-
vrer à la gymnastique ha-
bituelle pour un candidat 
à l’Élysée : faire le grand 
écart tout en se préten-
dant droit dans ses bottes. 
S’il est élu, il gouvernera 
de toutes façons à genoux 
devant la bourgeoisie et 
le patronat, tout comme 
Hollande avant lui.

Boris Savin
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Gattaz et le récif perdu
Pierre Gattaz, le pré-

sident du Medef, s’est in-
quiété du projet sur l’î le 
Tromelin qui, d’après lui, 
pourrait créer « un précé-
dent » pour d’autres pays 
et remettre en cause « la 
souveraineté de la France 
sur d’autres îles, menaçant 
ainsi sa Zone économique 
exclusive (ZEE), véritable 
atout dans la compétition 
mondiale ». Et Gattaz de 

dema nder au x députés 
de « veiller […] à ce que la 
France ne se prive pas d’un 
potentiel économique et de 
créations d’emplois avant 
de ratifier cet accord ».

I l  f a l l a i t  v r a i m e n t 
un Gattaz pour nous ap-
prendre que cet î lot de 
1 km² où rien ne pousse re-
présente un potentiel éco-
nomique, voire même la 
poss i bi l i té de créat ion 

d’emplois autres que ceux 
des trois fonctionnaires 
français affectés à l’entre-
tien de la station de sur-
veillance des cyclones qui 
est automatisée...

Gattaz a juste oublié de 
défendre les poissons de la 
ZEE, qui perdraient alors 
leur nationalité française 
et tomberaient aux mains 
de pêcheurs mauriciens…

M.L.

L’île aux esclaves oubliés
Tromelin, l’îlot sur lequel la France garde 
jalousement sa souveraineté, est un confetti 
d’empire dont l’histoire est chargée des horreurs 
de la colonisation. Cette page sombre remonte 
au milieu du 18e siècle, quand l’île de La 
Réunion et l’île Maurice avaient été colonisées 
par la France qui, grâce à l’esclavage, en avait 
fait des possessions sucrières profitables.

E n 1761 ,  u n  b ate au 
n é g r i e r ,  c h a r g é  d e 
160  femmes, hommes et 
enfants malgaches, et se 
dirigeant vers l’î le Mau-
rice, alors française (l’Île 
de France), s’échoua sur 
les récifs de l’îlot inhabité. 
La majorité des esclaves, 
enfermés dans les cales, 
périrent noyés. Mais l’équi-
page français et une soixan-
taine d’esclaves parvinrent 
à gagner l’îlot et ils recons-
truisirent un bateau plus 

petit avec les matériaux de 
l’épave. Le capitaine repar-
tit avec l’équipage français, 
laissant les esclaves sur 
place en leur promettant de 
revenir les chercher. Mais 
il ne revint jamais.

C e  n ’e s t  q u ’e n  17 76 
que le chevalier de Tro-
melin se rendit sur l’î lot 
qui allait porter son nom. 
Seuls sept femmes et un 
enfant y avaient survécu, 
et ils furent emmenés sur 
l’Î le de France. En 1781, 

l’histoire des naufragés 
de Tromelin fut citée par 
Condorcet pour dénoncer 
l’inhumanité de la traite 
négrière. Des fouilles ar-
chéologiques, menées de 
2006 à 2016, ont documenté 
la façon dont ces esclaves 
« oubliés » avaient pu sur-
vivre, ou pas, sur cet îlot 
désolé d’un kilomètre car-
ré, qui culmine à 7 mètres, 
battu par les alizés et par 
les cyclones.

La fortune d’un pays 
riche comme la France s’est 
bâtie avec les horreurs de 
l’esclavage « en suant le 
sang et la boue par tous les 
pores », comme l’écrivait 
Karl Marx. Même un îlot 
aussi petit que Tromelin 
n’en est pas indemne.

Michel Bondelet

Tarnac :  
mensonges d’État
Mardi 10 janvier, la Cour de cassation a 
confirmé la décision prise en juin 2016 
par la cour d’appel de Paris d’abandonner 
la circonstance aggravante « d’entreprise 
terroriste » à l’encontre de Julien Coupat, de 
sa compagne Yildune Lévy, et de six autres 
personnes du prétendu « groupe de Tarnac », 
accusés sans preuve d’avoir organisé le 
sabotage d’une ligne TGV à l’automne 2008.

Ils sont cependant ren-
voyés devant un tribunal 
correctionnel. L’affaire 
est donc loin d’être close 
huit ans après les faits.

S’il est avéré qu’un fer 
à béton a bien été posé sur 
un caténaire en Seine-et-
Marne dans la nuit du 7 
au 8 novembre 2008, occa-
sionnant un retard pour 
un TGV, le reste du dossier 
est vide. Des preuves ont 
été fabriquées, les avocats 
de la défense accusent les 
policiers d’avoir rédigé 
un faux procès-verbal de 
filature et un relevé ban-
caire certifie la présence 
de Yildune Lévy à un dis-
tributeur de billets à Paris 
au moment où elle est cen-
sée saboter la ligne TGV.

Ce q u i  sauta it  au x 
yeu x dès le  début de 
l’affaire a cependant été 
confirmé par la justice : 
la ministre de l’Intérieur 
de  l ’époq ue ,  M ic hè le 
Alliot-Marie, avait monté 
de toutes pièces une af-
faire de terrorisme d’ex-
trême gauche, anarchiste, 
s’appuyant entre autres 

sur un pamphlet attribué 
à Julien Coupat, vendu en 
librairie, L’insurrection 
qui vient. Ni le président 
Sarkozy ni son Premier 
ministre Fillon ne pou-
vaient ignorer l’absurdité 
de l’opération. Mais la 
machine était lancée, des 
dizaines de policiers anti-
terroristes investissaient 
le petit village de Tarnac. 
Julien Coupat allait res-
ter six mois en prison et 
Yildune Lévy trois mois.

Alors que le candidat 
Hollande avait promis en 
2012 de lever le secret-
défense autour de l’af-
faire, la procédure s’est 
poursuivie sous la gauche. 
Il est vrai qu’entre temps, 
sur le terrain sécuritaire, 
celle-ci a fait pire que la 
droite : elle a fait entrer 
l’état d’urgence dans les 
mœu rs ,  aug menté les 
pouvoirs de la police et 
instauré les assignations 
à résidence. De quoi mul-
tiplier les affaires Coupat 
d a n s  le s  a n né e s  q u i 
viennent.

Boris Savin

Île Tromelin : l’écume du nationalisme
Devant la levée de boucliers soulevée par l’accord 
de cogestion de l’îlot Tromelin signé en 2010 
par la France et l’île Maurice, le gouvernement 
a fait machine arrière mardi 11 janvier en ne 
le soumettant pas au vote des députés.

Depuis le début de l’an-
née, de l’extrême droite 
jusque dans les rangs du PS, 
les déclarations souverai-
nistes et même colonialistes 
se sont multipliées. À l’ini-
tiative de Philippe Foliot, 
député UDI, soutenu par un 
confrère du PS et un autre de 
LR, une pétition a été lancée 

contre ce projet. Ils le jugent 
« scandaleux », car il cède 
une partie du territoire na-
tional, « dangereux » car il ne 
mettrait pas fin aux revendi-
cations de l’île Maurice (en 
arrivera-t-on à voir ce petit 
pays coloniser un jour tout 
le territoire de la France ?) et 
« déséquilibré » puisqu’il n’y 

a aucune contrepartie. Voilà 
même qui pourrait aussi ou-
vrir la voie à d’autres pays 
pour revendiquer certains 
de ces confettis d’îles, dites 
« îles Éparses », dispersées 
dans les océans. « Jusqu’où 
la France peut-elle se rabais-
ser ? », se demandent les 
auteurs de ce texte. Même 
son de cloche, aussi virulent, 
du côté de l’extrême droite, 
où Marine Le Pen s’insurge 
contre ce « mauvais coup » 
porté à la France qui « ampu-
tera le territoire national ».

Alors qu’i l s’agit d’un 

îlot de 1 km², on atteint les 
sommets du ridicule ! Dé-
couverte en 1722, l’île Tro-
melin, alors appelée l’Île 
des Sables, était devenue 
propriété de la France, de-
venant ensuite une étape 
dans le trafic d’esclaves 
entre l’Afrique et La Réu-
nion. Pendant des années, 
l’île Maurice avait reven-
diqué cet îlot perdu dans 
l’océan Indien, mais sur-
tout, ce qui est nettement 
plus intéressant écono-
miquement pour ce petit 
État, les 280 000  km² de 

zone économique exclusive 
(ZEE) offrant des possibili-
tés de pêche et d’exploita-
tion des hydrocarbures.

L’accord de cogest ion 
signé entre les deux États 
avait déjà été présenté pour 
ratification devant le Par-
lement français en 2013, le 
gouvernement avait reculé 
une première fois devant 
le même genre de réactions 
nationalistes. À croire que 
la Moonwalk de Michael 
Jackson est devenue l’une 
de ses spécialités.

Marianne Lamiral
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Devant le tribunal correctionnel de Limoges en 2015.
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Logement : un scandale permanent
Le bilan de la loi Dalo vient d’être rendu public. 
Cette loi, publiée en 2007, devait obliger l’État à 
trouver un logement à toute personne mal logée 
qui en faisait la demande. Mais ce rapport montre 
qu’elle n’a abouti à rien. En 2014, 86 086 ménages 
ont tenté de bénéficier du Dalo, soit 43 % de plus 
qu’en 2008, mais seul un dossier sur trois a abouti.

La situat ion du loge-
ment est catastrophique. 
12 millions de personnes 
sont touchées par la crise 
du logement, et 3,8 millions 
sont considérées comme 
mal logées, selon la Fonda-
tion Abbé-Pierre. Sur ces 
3,8 millions, un million ne 

disposent pas de logement 
et vivent dans des cabanes, 
des campings, des hôtels 
meublés, une voiture ou 
dans la rue.

Les logements manquent 
et les montants des loyers 
restent trop élevés alors 
que les classes populaires 

subissent le chômage et les 
bas salaires. Le nombre de 
personnes qui se privent 
de chauffage à cause de son 
coût est en augmentation 
de 44 % par rapport à il y a 
dix ans.

En dix ans, de 2001 à 2012, 
le nombre de sans-domicile 
a augmenté de 50 %, d’après 
une enquête de l’Insee. Un 
licenciement, une expulsion 
suite à des loyers impayés 
faute d’un salaire suffisant 
peuvent avoir comme consé-
quence directe de se retrou-
ver à la rue.

Durant le « plan hiver », 
la préfecture est censée 
s’engager à accroître les 
capacités d’accueil pour les 
sans domicile fixe et toutes 
les personnes en situation 
d’urgence sociale, femmes 
battues ou jeunes en rup-
ture familiale, par exemple. 
Mais chaque jour, des mil-
liers de sans-abri en sont 
réduits à tenter de joindre 
le 115 pour ne pas dormir 
dans le froid. Mais devant 
l’aff lux de demandes, le 
standard du Samu social 
est partout constamment 

saturé. Le numéro d’ur-
gence reçoit entre 4 000 et 
5 000 appels et n’arrive à 
répondre qu’à un peu plus 
d’un millier.

La ministre du Loge-
ment, Emmanuelle Cosse, 
n’en a pas moins assez de 
culot pour tirer un bilan 
p os i t i f  de  l ’au g me nt a -
tion du nombre de places 
d’hébergement, alors qu’il 
reste très largement in-
suffisant. Cela ne suffira 
pas à cacher une situation 
scandaleuse.

Aline Rétesse

Saint-Ouen : “pas d’élève sans toit !”
Jeudi 12  janvier, une 

centaine d’enseignants, de 
parents, et d’élèves se sont 
rassemblés devant la mai-
rie de Saint-Ouen derrière 
une banderole sur laquelle 
on pouvait lire : « Pas d’élève 
sans toit. »

Le rassemblement était 
organ isé par les ensei-
gnants du lycée Blanqui 
pour soutenir sept jeunes 
qui y sont scolarisés. Ces ly-
céens se retrouvent en effet 
sans hébergement depuis 
bientôt deux mois. Une ly-
céenne, élève en terminale, 
a ainsi dû dormir dehors 

durant deux semaines avec 
sa mère et sa plus jeune 
sœur, dans des abribus ou 
des parkings. Ces familles 
contactent souvent le 115, 
mais le service, saturé d’ap-
pels, ne répond pas. Seules 
quelques nuits d’hôtel leur 
sont parfois proposées, de 
façon épisodique.

Alertés, les professeurs 
ont organisé une collecte 
pour prendre en charge des 
nuits à l’hôtel ou pour louer 
un studio et ont trouvé en-
suite des hébergements tem-
poraires. Mais du côté des 
pouvoirs publics, il n’y a pas 

eu la même réactivité, c’est 
le moins qu’on puisse dire.

La mairie de Saint-Ouen 
par exemple, contactée à 
plusieurs reprises, ne s’est 
même pas fait représenter 
lors de la manifestation 
devant ses locaux. Il y a eu 
une vague promesse éma-
nant de la préfecture avant 
les vacances de fin d’année, 
et peu de temps avant le 
rassemblement, un repré-
sentant du ministère du 
Logement a téléphoné au 
lycée, sans qu’il y ait pour 
l’instant de propositions 
concrètes.

Boulogne-Billancourt :  
solidarité après l’incendie d’un foyer

Rassemblement devant la mairie de Saint-Ouen le 12 janvier.

LO
LO

Mardi 10 janvier, 7 à 800 personnes ont manifesté 
à Boulogne-Billancourt, en banlieue parisienne. Il 
s’agissait de montrer leur solidarité vis-à-vis des 
habitants du foyer de travailleurs immigrés de la 
rue Nationale, victimes d’un incendie criminel.

Dans la nuit du 15 au 
16 décembre, un incendie 
démarrait dans le hall d’un 
des bâtiments, faisant un 
mort et plusieurs blessés. 
La police décelait des traces 
d’hydrocarbures et d’un ac-
célérateur de combustion. 
D’autre part, juste avant 
l’incendie, la caméra qui 
surveil lait l’entrée avait 
disparu, la loge du gérant 
avait été vidée et la porte 
d’entrée, d’ordinaire tou-
jours ouverte, était bloquée.

La gestion du foyer, qui 
comporte 328  chambres, 
a été confiée depuis 2011 
à Coallia. Depuis lors, les 
immeubles sont laissés à 
l’abandon. Les toilettes et 
les douches – qui sont col-
lect ives – sont fréquem-
ment inondées ou en panne. 
Fuites d’eau, fuites de gaz, 
coupures de courant, porte 
d’entrée dégradée sont le 
lot quotidien. Les résidents 
payent 215 euros par per-
sonne pour des chambres de 
15m2 où se trouvent trois lits.

Depuis des mois, le gérant 
refuse toute concertation et 
ne répond même pas aux 

messages signalant les tra-
vaux nécessaires. Au mois 
de mai, suite à la fermeture 
de la cuisine collective, lieu 
de convivialité et d’échange, 
les locataires ont démar-
ré une grève des loyers. 
Conseillés par des avocats, 
ils payent leurs loyers, mais 
les sommes sont provisoi-
rement bloquées, selon une 
procédure légale.

La plupart des locataires 
habitent ce foyer depuis de 
nombreuses années. Ils sont 
retraités ou salariés dans 
le bâtiment, le nettoyage, 
les restaurants, les hôtels, 
l’industrie. C’est d’ailleurs 
un ouvrier qui partait tra-
vailler à l’usine Renault de 
Flins qui a décelé l’incendie 
à 3 h 30 du matin. Soixante 
résidents sont également 
employés par GPSO (Grand 
Paris Sud-Ouest) dans les 
services publics des villes 
avoisinantes.

Ce foyer a été construit 
en 1974 avec le concours 
de la Régie Renault. Long-
temps les usines Renault 
ont occupé tout un quartier 
de Boulogne. Depuis leur 

destruction, le quartier est 
en pleine rénovation et le 
foyer occupe des surfaces 
qui intéressent les promo-
teurs. N’est-ce pas ce qui 
explique le refus de tra-
vaux, la dégradation des 
conditions de vie des rési-
dents, peut-être même cet 
incendie ?

En réponse, les respon-
sables politiques se sont 
empressés de calomnier 
les habitants. Le ministre 
de l’Intérieur a déclaré à 
l’AFP : « C’est un foyer qui 
pose problème, avec activi-
tés et restaurants clandes-
tins. L’ambiance y est dé-
lètère avec des rixes entre 
résidents et des trafics. » Il a 

même été jusqu’à parler de 
« règlements de comptes in-
ternes ». Quant au maire de 
la ville Pierre-Christophe 
Baguet (Les Républicains), 
son premier communiqué 
s’intitulait « Le foyer doit 
fermer » et il ne comportait 
pas un mot de solidarité 
avec les victimes.

Dimanche 18 décembre, 
à l’appel des résidents, ce 
sont donc plusieurs cen-
taines d’habitants indignés 
qui se sont rassemblés au 
foyer. De nombreuses as-
sociations et des élus ont 
apporté leur soutien. Pierre 
Gaborit, conseiller munici-
pal PS depuis de longues an-
nées, a confirmé que jamais 

la police n’avait été amenée 
à intervenir dans le foyer. 
Et l’avocat des résidents a 
souligné qu’il était impor-
tant de se mobiliser pour 
réclamer que l’enquête soit 
confiée à un juge d’instruc-
tion. En effet, tant qu’elle 
reste dans les mains de la 
police, les avocats n’ont pas 
accès au dossier.

Mardi 10 janvier, jour de 
la manifestation, près d’un 
mois après l’incendie, l’en-
quête était toujours dans 
les mains de la police. De 
nouvelles actions ont été 
décidées.

Correspondant LO

La not ion d’u rgence 
n’est v isiblement pas la 
même pour le ministère du 
Logement ou la préfecture 

et pour les jeunes concer-
nés. La mobilisation conti-
nue donc.

Correspondant LO
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Afrique-France : les sales guerres de Hollande
Le sommet Afrique-France qui s’est clos à 
Bamako samedi 14 janvier avait été organisé pour 
permettre à François Hollande de vanter, devant 
un parterre de 35 chefs d’État du continent, 
l’action de la France en Afrique, dont l’intervention 
militaire au Mali devrait être le symbole.

La révélation pendant le 
sommet de l’assassinat d’un 
enfant de dix ans par l’ar-
mée française est cependant 
venue ternir l’image exem-
plaire que voulait donner 
de cette intervention le pré-
sident français. Soupçonné 
d’être un guetteur pour le 
compte d’un groupe djiha-
diste, cet enfant a été tué 
le 30 novembre. Il avait été 
chargé par ses parents de 
rassembler des ânes pour 
aller chercher de l’eau. Les 
nomades qui ont rapporté 
les faits ont alors vu deux 
hélicoptères survoler leur 
campement ,  avant d’en-
tendre des t irs. Quelques 
heures plus tard, un hélicop-
tère s’est posé et des soldats 
français en sont descendus. 

Un général français a re-
connu, lors d’une réunion 
dont l’hebdomadaire  Jeune-
Afrique a pu se procurer le 
procès-verbal, qu’il s’agis-
sait d’enterrer sommaire-
ment la victime.

Loin d’être une opération 
exemplaire comme voudrait 
le faire croire Hollande, l’in-
tervention militaire au Mali 
est une sale guerre. Elle fait 
des victimes dans la popula-
tion, sans éradiquer le terro-
risme, et en lui fournissant 
même de nouvelles recrues. 
Lorsque les soldats français 
sont intervenus il y a quatre 
ans, i ls ont certes chassé 
les groupes djihadistes des 
villes de Tombouctou et de 
Gao où ils faisaient régner 
la terreur, mais depuis la 

sécurité n’est pas pour au-
tant revenue au Mali. La me-
nace des groupes armés s’est 
même étendue à l’ensemble 
du pays, et ils ont fait leur 
apparition pour commettre 
des attentats jusque dans la 
capitale. Les pays voisins, 
comme la Côte d’Ivoire ou le 
Burkina Faso, ont à leur tour 
été frappés.

« Quand la France est en 
Afrique, elle ne cherche pas 
à exercer une influence, à pe-
ser sur les choix politiques 
d’un pays et encore moins 
à capter ses ressources », a 
osé affirmer Hollande dans 
son discours. Pour ce qui 
est des choix politiques, les 
exemples du Mali et de la 
Centrafrique, les deux prin-
cipales interventions fran-
çaises, prouvent exactement 
le contraire. Ibrahim Bouba-
car Keita, l’actuel président 
du Mali, a été élu lors d’un 
scrutin où n’étaient présents 
que des amis de l’impéria-
l i sme f rançais , à l ’ i ssue 
d’une « transition » pilotée de 

Paris qui a permis d’évincer 
les putschistes qui avaient 
renversé le président Ama-
dou Toumani Touré.

Quant à la Centrafrique, le 
président Faustin Archange 
Touadéra est issu d’un che-
minement semblable. Le 
président Michel Djotodia, 
chef des bandes de la Séléka 
qui occupaient Bangui, a 
été remplacé par une pré-
sidente « de transit ion », 
Catherine Samba Panza, lors 
d’une réunion tenue dans la 
capitale tchadienne sous la 
pression insistante d’Idriss 
Déby, le dictateur tchadien 
ami de l’impérialisme fran-
çais. Après cela, le gouverne-
ment français n’a eu de cesse 
qu’aient lieu des élections, 
même si le président élu ne 
devait avoir aucune autorité 
au-delà de Bangui.

Quant à la captation des 
ressources afr icaines, la 
présence de Pierre Gattaz, le 
président du Medef, à la tête 
d’une délégation de soixante 
entreprises, dont Veol ia, 

Bolloré ou Thales, prouve au 
contraire qu’elle est bien un 
des buts, et même l’objectif 
essentiel, de la présence fran-
çaise en Afrique. Ce n’est pas 
pour rien que les anciennes 
colonies représentent pour 
les grands groupes fran-
ça is u n marché pr iv i lé -
gié par rapport à d’autres 
pays, comme le Nigeria ou 
l’Éthiopie, où leur part est 
beaucoup plus faible. Elles 
peuvent y compter sur des 
présidents et des hommes 
politiques qui savent que 
Paris est prêt à assurer leur 
maintien au pouvoir, y com-
pris militairement.

Hollande concluait son 
discours en affirmant aux 
chefs d’État africains : « Vous 
pouvez être sûrs que la France 
sera toujours à vos côtés 
parce que c’est son histoire ». 
Une histoire faite d’un pil-
lage du continent et qui a 
continué sous Hollande.

Daniel Mescla

États-Unis : avec Trump,  
les patrons au gouvernement

La Trump Tower de New York, la tour symbole de la fortune de Trump.

L’approche de son investiture, le 20 janvier, n’a pas 
ralenti le rythme des tweets de Donald Trump. Cela 
focalise l’attention des médias sur ses déclarations 
exagérées, contradictoires et souvent mensongères, 
sans éclairer vraiment sur la politique qu’il va mener. 
En revanche, si une chose est sûre, c’est qu’il mènera 
une politique propatronale, dans la continuité 
d’ailleurs d’Obama. L’équipe gouvernementale 
qui se met en place y est tout à fait apte.

Tout ce cirque n’a que peu 
de rapport avec les décisions 
que cette équipe prendra 
vraiment lorsqu’elle sera au 
pouvoir. La carrière des uns 
et des autres étant beaucoup 
plus parlante que leurs dé-
clarations publiques.

Trump, en premier lieu, 
s’il aime à se poser en défen-
seur des travailleurs améri-
cains, est un patron dont la 
fortune provient de l’exploi-
tation de ses employés. Til-
lerson, habitué en tant que 
PDG de la multinationale pé-
trolière ExxonMobil à don-
ner des ordres aux gouver-
nements des pays inféodés 
aux États-Unis, accomplira 
la même tâche en tant que 
ministre des Affaires étran-
gères. L’ex-général Mattis, 
dont les troupes qu’il com-
mandait en Irak ont tué des 
civils et tiré sur des ambu-
lances lors de la bataille de 
Falloujah en 2004, va diriger 
le Pentagone. Ce n’est pas 
sous sa direction que vont 
s’arrêter les crimes dont se 
rend coupable l’armée amé-
ricaine, en tant que bras 
armé des nombreuses inter-
ventions impérialistes.

Le f ut u r m i n i s t re du 

Travail est, comme Trump, 
u n  h o m m e  d ’a f f a i r e s  : 
Andrew Pudzer a fait for-
tune grâce à deux chaînes 
de restaurants, Carl’s Jr et 
Hardee’s, et surtout au tra-
vail de leurs 100 000  sala-
riés. Les mauvaises langues 
disent que les 170 000 dol-
lars que Pudzer a donnés à 
Trump pour sa campagne 
électorale ont été récompen-
sés par sa nomination au 
gouvernement ; cet inves-
tissement étant un langage 
politique que Trump com-
prend parfaitement.

De nombreux employés 
des restaurants de Pudzer 
se plaignent de semaines 
de travail de 60 heures sans 
heures supplémentaires ré-
munérées et de pressions 
pour ne pas prendre les 
pauses. À l’annonce de sa no-
mination, il a démenti ces in-
fractions à la loi et a précisé 
que 95 % de ses restaurants 
étaient franchisés et qu’il 
n’était donc pas responsable. 
Mais sa compagnie a, au fil 
des ans, payé des millions 
de dollars pour éviter des 
procès qui auraient nui à son 
image de marque.

Une loi récente de l’État 

de Californie prévoit que 
le salaire minimum y sera 
porté à 15 dollars de l’heure 
en 2022. Pudzer a pris po-
sition contre. Il a affirmé 
son mépris des travailleurs 
non qualifiés en déclarant : 
« Comment payer 15 dollars 
de l’heure quelqu’un qui sert 
des glaces ? »

Pudzer a aussi multiplié 
les déclarations accusant la 
réglementation du travail 
d’empêcher les patrons de 
créer des emplois. À pro-
pos de la Californie, il s’est 
plaint qu’« on ne peut plus 

être un capitaliste dans cet 
État », faisant abstraction 
des richissimes patrons de la 
Silicon Valley.

Ce f ut u r m i n i s t re du 
Travail a une cible : les tra-
vai l leurs et les quelques 
droits qu’i ls ont, l imitant 
un peu l’exploitation patro-
nale. Pudzer a d’ai l leurs 
sa solution : les remplacer 
par des machines car « elles 
sont toujours polies, elles ne 
prennent jamais de vacances, 
ne sont jamais en retard, ne 
se plaignent jamais et ne re-
prochent pas à l’employeur 

de pratiquer des discrimina-
tions basées sur l’âge, le sexe 
ou la race ».

On comprend que Trump 
ait nommé Pudzer au gou-
vernement : i l a toutes les 
qualités requises pour aider 
le patronat à accroître l’ex-
ploitation. Un siècle après, on 
pourrait croire que Trump a 
décidé d’illustrer la formule 
de Lénine qui expliquait que 
les gouvernements sont le 
conseil d’administration de 
la bourgeoisie. On ne saurait 
mieux dire.

Lucien Détroit
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Italie : Grillo, comique et contorsionniste
Les 15  élus européens 

du Mouvement 5 étoiles de 
Beppe Grillo, qui se présente 
comme ant isystème, fai-
saient jusqu’à présent partie 
au Parlement de Strasbourg 
du groupe eurosceptique 
« Europe de la liberté et de 
la démocratie directe ». Mais 
voilà, l’autre poids lourd est 
le parti britannique Ukip, 
et c’est justement le succès 
du discours anti-Europe en 
Grande-Bretagne et la vic-
toire du Brexit qui annoncent 
la dislocation prochaine de 
ce groupe parlementaire et la 

nécessité de trouver un autre 
point de chute.

Au Parlement européen, 
il faut être affilié à un groupe 
pour pouvoir inter venir 
dans les sessions plénières, 
mais aussi pour obtenir des 
fonds et des moyens. Grillo 
a donc dû se mettre en quête 
d’un nouveau groupe par-
lementaire prêt à accueillir 
ses 15 « grillons ».

Ce lu i  des Ver t s  a  re -
poussé ses avances, car les 
posit ions pou r le moi ns 
confuses, voire clairement 
xénophobes, de Gril lo sur 

les migrants étaient inaccep-
tables pour lui.

Gr i l lo a donc ensu ite 
courtisé l’Alde, l’Alliance des 
démocrates et des libéraux 
pour l’Europe, qui regroupe 
la plupart des partis de la 
droite et du centre. L’Alde, 
dont le dirigeant était encore 
fustigé quelques mois aupa-
ravant comme « l’eurodéputé 
collectionneur de postes » et 
dont le Mouvement 5 étoiles 
dénonçait les positions euro-
philes, s’est tout à coup trans-
formé en un groupe « dont 
nous partageons les valeurs 

de démocratie directe, de 
transparence et d’honnêteté ».

Hélas, la romance a été 
tuée dans l’œuf. Grillo a bien 
réussi à faire avaler la cou-
leuvre à son mouvement : 
seuls deux de ses députés 
européens n’ont pas voulu 
se transformer en partisans 
convaincus de l’Union euro-
péenne après en avoir été 
de farouches opposants et, 
lors de la consultation en 
ligne, une majorité s’est pro-
noncée pour le ralliement 
à l’Alde. Mais entre-temps, 
c’est l’Alde qui a reculé et 

renoncé à l’alliance avec le 
M5s qui pour elle restait trop 
éloigné sur « des questions 
européennes cruciales ».

Commentant cette rebuf-
fade, Grillo a déclaré sans 
rire : « Toutes les forces se sont 
liguées contre nous. Nous 
avons fait trembler le système 
comme jamais auparavant. » 
Grillo dénonce à longueur 
de blog « l’establishment des 
politiciens professionnels », 
mais loin de le faire trem-
bler, il se montre tout à fait 
digne de lui.

Nadia Cantale

Palestine : une conférence qui n’arrêtera pas 

Migrants : face au froid, une situation dramatique
La vague de froid en Europe met les réfugiés et 
les migrants en grand danger, s’inquiète le HCR, 
l’agence des Nations unies pour les réfugiés.

Déjà, plusieurs d’entre 
eux sont morts de froid et 
d’épuisement, deux Irakiens 
et une Somal ienne après 
leur arrivée en Bulgarie, et 
un jeune Afghan de 20 ans 
à la frontière entre la Grèce 
et la Turquie. Mais les tem-
pératures glaciales sur l’est 
de l’Europe et les Balkans 
mettent en péril tous ceux 
qui n’ont que des tentes ou 
des abris de fortune pour 
se protéger, et plus encore 
ceux qui n’ont d’autre choix 
pour dormir que la rue. En 
Serbie, cite l’organisation, ils 
seraient un millier, dont des 

enfants.
Le HCR dénonce par ail-

leurs la chasse aux migrants 
et aux réfugiés qui se pour-
suit dans des pays situés le 
long de la route des Balkans. 
Ceux-ci sont poursuivis et 
refoulés, leurs téléphones 
leur sont confisqués ou dé-
truits pour les empêcher de 
demander de l’aide, cela va 
même jusqu’à leur arracher 
leur couver ture (comme 
le font aussi des policiers 
pa r i s ien s) ,  e t  même les 
vêtements que des braves 
gens leur apportent. À cela 
s’ajoutent les extorsions, les 

abus et les violences phy-
siques de la part de gangs 
criminels.

Les gouvernements euro-
péens, qui auraient large-
ment les moyens d’accueil-
lir dignement les victimes 
des guerres que leur poli-
tique impérialiste a déclen-
chées, assistent à cette dé-
tresse sans rien faire. On ne 
peut servir deux maîtres, 
dit un dicton. Les dirigeants 
eu ropéen s sont d ’a bord 
au service des puissances 
d’argent , i l s la issent les 
pauvres dans leur misère, 
aussi bien ceux vivant sur 
leur territoire que les réfu-
giés qui auraient un urgent 
besoin d’aide.

Marianne Lamiral Des migrants en Serbie.

la colonisation
La conférence de Paris officiellement destinée à 
raviver le processus de paix israélo-palestinien s’est 
tenue le 15 janvier. Les représentants de 70 États 
et ONG ont en conclusion signé une déclaration de 
principe affirmant leur soutien au « règlement juste, 
durable et global du conflit », dans le but de parvenir 
à une « solution négociée avec deux États, Israël et la 
Palestine, vivant côte à côte en paix et en sécurité ».

Que de bel les paroles, 
s u r t o u t  q u a n d  o n  s a i t 
qu’elles ont été prononcées 
en l’absence du représen-
tant de l’Autorité palesti-
nienne, Mahmoud Abbas, 
et du chef du gouvernement 
israélien, Netanyahou, qui 
a de son côté exprimé son 
mépris pour cette rencontre 
« futile », cette « imposture pa-
lestinienne sous les auspices 
de la France », « ultime sou-
bresaut du passé avant l’avè-
nement de l’avenir ». En effet, 
avec un Hollande organisa-
teur sur le départ et un John 
Kerry, secrétaire d’État amé-
ricain, remplacé quelques 
jours plus tard, rien dans ce 
sommet ne pouvait moins 
ressembler à une prise de 
position contraignante des 

grandes puissances à l’égard 
de la politique colonisatrice 
d’Israël envers les territoires 
occupés.

Netanyahou s’est d’ai l-
leurs senti renforcé, après la 
rebuffade toute symbolique 
qu’avait représentée pour 
lui, trois semaines aupara-
vant, le vote de l’ONU sur 
la fin de la colonisation à 
tout va, obtenu grâce à l’abs-
tention des États-Unis. Le si-
gnal envoyé par le nouveau 
président, Donald Trump, 
quelques jours avant son 
investiture, s’engageant à 
déplacer l’ambassade amé-
ricaine de Tel-Aviv à Jéru-
salem, constituait en effet 
un soutien ostensible aux 
nouvelles implantations de 
colons israéliens, dont celles 

de Jérusalem-Est qui visent 
à priver la Cisjordanie de 
continuité territoriale. Une 
telle déclaration du chef de 
l’impérialisme américain 
équivaut à une reconnais-
sance de Jérusalem comme 
capitale de l’État d’Israël, et à 
un appui de taille aux ultra-
réactionnaires dont Neta-
nyahou tient à se conserver 
les bonnes grâces.

Trump ne fait d’ailleurs 
q u’ampl i f ier et t raduire 

politiquement, et grossière-
ment, un soutien qui existait 
de longue date à la politique 
guerrière du pouvoir israé-
l ien à l’égard des Palesti-
niens. Que signifie d’autre 
l’accord signé en septembre 
dernier, qui prévoit d’accor-
der à Israël une aide mili-
taire de 38 milliards de dol-
lars pour les dix prochaines 
années ?

Quant au timide fronce-
ment de sourcils de Hollande 

à l’endroit du « Bibi » dont il 
se voulait l’ami, non seule-
ment il n’aura été d’aucun 
effet, mais il n’aura été d’au-
cun poids face aux éternelles 
déclarations de soutien des 
gouvernements français suc-
cessifs vis-à-vis du pouvoir 
israél ien, même dans ses 
opérations les plus meur-
trières à l’égard de la popu-
lation de Gaza.

Viviane Lafont
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Des soldats israéliens contre des manifestants palestiniens.
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États-Unis 1936-1937 :  
la victoire 
retentissante 
des travailleurs 
de Flint
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La Garde nationale contre les grévistes en janvier 1937.
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L’usine Fisher n°1 de General Motors à Flint occupée par les ouvriers.Le 30 décembre 1936, une grève avec occupation 
démarrait à l’usine Fisher n°1 de General Motors 
(GM) à Flint dans le Michigan. Après 44 jours 
d’une lutte acharnée contre le patron le plus 
puissant du monde, des dizaines de milliers 
d’ouvriers de l’automobile le faisaient plier et 
obtenaient de pouvoir se syndiquer au grand jour.

La crise commencée en 
1929 avait été terrible pour 
les travailleurs américains. 
En 1932, le chômage tou-
chait 13 millions de travail-
leurs, 13  autres millions 
ne travaillaient plus qu’à 
temps partiel. La faim réap-
paraissait dans le pays le 
plus riche du monde. Mais 
pour les actionnaires, les 
profits étaient vite revenus 
arrondir les fortunes, mal-
gré la crise.

La dictature patronale
À Flint, où 80 % de la po-

pulation dépendait de GM, 
une commission officielle 
notait : « Aucune famille ne 
peut vivre décemment avec 
de telles paies. Dans les 
quartiers des ouvriers, les 
foyers sont des taudis, avec 
sol en terre battue, murs nus 
et sans toilettes. L’hygiène y 
est déplorable et les enfants 
sous-alimentés. »

Dans les ateliers où ils 
tenaient des cadences à 
la l imite de leurs forces, 
les ouvriers subissaient la 
brutalité de l’encadrement, 
secondé par des mouchards 
rét r i bués par GM pou r 
dénoncer tout ouvrier qui 
aurait commencé à contes-
ter. Les jeunes ouvrières 
devaient se méfier du har-
cèlement sexuel des contre-
maîtres, tout-puissants.

Suivant les à-coups de 
la production automobile, 
GM licenciait chaque année 
de nombreux ouvriers à la 
période creuse. En consé-
quence, la paie moyenne 

des 40 000 ouvriers de GM 
avait diminué de 40 % de-
puis 1929. Pendant les mois 
de chômage, les ouvriers 
allaient à la soupe popu-
laire et pouvaient qué-
mander un prêt auprès de 
GM, qui les tenait ainsi en 
quasi-servitude.

Les travailleurs 
relèvent la tête

La centrale syndicale 
AFL (American Federation 
of Labor) ne s’intéressait 
pas au sort de ces ouvriers 
sans qualification, et cela 
bien qu’à partir de 1934 le 
prolétariat américain mon-
trât des signes évidents 
d’une combativité explo-
sive. Les grèves se multi-
pliaient au point qu’une 
pa r t ie de l ’appa rei l  se 
sépara de la vieil le AFL, 
passée depuis longtemps 
dans le camp du patro-
nat, pour constituer une 
nouvelle centrale : le CIO 
(Congress of Industrial Or-
ganisations). À sa tête se 
tenaient des bureaucrates 
qui constataient que les 
ouvriers se jetaient dans la 
lutte sans attendre l’AFL et 
qu’il fallait créer un nou-
veau syndicat sans quoi 
les travailleurs se seraient 
organisés de toute façon 
en dehors de tout contrôle 
d’un tel appareil.

Dans l’automobile, un 
nouveau syndicat adhérent 
du CIO, l’UAW, se créa en 
1935. Il s’appuyait sur des 
militants du Parti commu-
niste qui étaient prêts à 

affronter GM dans son fief 
de Flint, et à mettre leur 
énergie au service des diri-
geants du CIO.

À l’été 1936, l’UAW ne 
comptait que 100  adhé-
rents à Flint, dont un cer-
tain nombre de mouchards 
placés là par GM. Les mili-
tants ouvriers agissaient 
pourtant dans les usines 
avec précaution, laissant 
des tracts sur les carros-
series qui avançaient sur 
les chaînes. Ceux-ci pou-
vaient être lus par des cen-
taines d’ouvriers avant que 
des chefs en rage ne les 
ramassent.

Lors d’une grève sur le 
tas contre le renvoi de deux 
ouvriers qui protestaient 
contre l’augmentation des 
cadences dans un atelier 
de carrosserie de l’usine 
Fisher n°1, GM céda au bout 
de quelques heures.

À partir de là l’organi-
sation syndicale recruta 
ouvertement dans cet te 
usine, puis dans d’autres. 
En novembre l’UAW comp-
tait 1 500 adhérents dans 
les usines de GM à Flint, en 
décembre elle en comptait 
4 500.

Grève 
avec occupation

Le 28 décembre la grève 
démarra sur une initiative 
locale à l’usine GM de Cle-
veland, à 350 km de Flint. 
Craignant la contagion, GM 
organisa le déménagement 
des outils de presse, mais 
cette manœuvre provoqua 
la grève. Le 30 décembre, 
les usines Fisher n°1 et n°2 
furent occupées par leurs 
ouvriers.

L’o cc upat ion f ut  u n 
atout considérable. Au bout 
de quelques jours les sbires 
de la direction furent ex-
pulsés des usines occupées. 
Les grévistes, organisés par 
groupes de quinze, décou-
vraient la puissance de leur 
organisation.

Les ouv r ières f urent 
renvoyées chez el les, le 
syndicat leur demandant 
de s’occuper de la cuisine 
de grève, où 200  volon-
taires servirent des mil-
l iers de repas par jour. 
Mais les plus mil itantes 
revinrent aux portes des 
usines, forçant les hommes 
à accepter leur adhésion au 
syndicat et leur participa-
tion directe à la grève : en 

porte-à-porte, elles s’oppo-
sèrent à la propagande de 
GM et gagnèrent à la lutte 
nom bre d’ha bita nt s de 
Flint. Certaines formèrent 
une brigade d’urgence, mo-
bilisable jour et nuit pour 
faire échec aux coups four-
rés du patron.

GM, rapidement obligé 
de fermer des usines par 
manque de pièces, obtint 
qu’un juge ordonne l’éva-
cuation des usines occu-
pées à Flint. Mais un scan-
dale éclata à l’avantage des 
grévistes lorsque le syndi-
cat révéla que ce juge pos-
sédait plus de 3 000 actions 
de l’entreprise.

Les grévistes 
affrontent la police...

Dans la soirée du 11 jan-
vier, GM coupa le chauffage 
et l’approvisionnement en 
nourriture des grévistes de 
l’usine Fisher n°2 et envoya 
la police la reconquérir de 
force. Les grévistes répon-
dirent aux gaz lacrymo-
gènes, offerts par GM à la 
police de Flint juste avant 
la grève, en bombardant 
leurs agresseurs avec des 
pièces d’automobiles et en 
les arrosant avec des lances 
à incendie, armes redou-
tables en période de gel. 
Alertée par les reportages 
radio en direct, la popu-
lation de Flint commença 
à arriver sur les lieux de 
l’affrontement et la police 
s’enfuit, blessant tout de 
même quatorze grévistes 
par balle. Les ouvriers res-
taient maîtres du champ de 
bataille.

Le lendemain, des tra-
vai l leurs venus d’autres 
villes ouvrières et la foule 
populaire de Flint vinrent 
voir de leurs yeux le lieu de 
la défaite de GM. La peur 
changea de camp. Dans 
les usines encore en acti-
vité, les ouvriers prirent 
en masse leur carte syndi-
cale auprès des militants, 
en ville on fit la queue de-
vant le local de l’UAW pour 
adhérer.

Fin janvier, la produc-
tion de GM avait chuté de 
80 %, mais la compagnie ne 
s’avouait pas vaincue. Elle 
recruta une mil ice pour 
épauler la police locale. La 
justice ordonna à nouveau 
la fin de l’occupation. Le 
gouverneur du Michigan, 
un démocrate élu avec les 

voix des ouvriers et surtout 
le soutien des apparei ls 
syndicaux, mit la garde 
nationale en alerte à Flint, 
et fit pression sur l’UAW 
pour que les usines occu-
pées soient évacuées avant 
toute négociation. La téna-
cité des ouvriers de GM, 
vue comme un exemple par 
les travail leurs du pays, 
inquiéta jusqu’au président 
Roosevelt qui, à Washing-
ton, exerça une pression 
similaire sur les dirigeants 
du CIO.

… et font plier GM
En riposte, l’UAW pré-

para secrètement l’occupa-
tion de l’usine de moteurs 
Chevrolet n°4. Grâce à une 
ruse qui attira les cadres et 
les vigiles de GM vers une 
autre usine, elle fut occu-
pée le 1er février. Immédia-
tement la garde nationale 
encercla cette usine, bra-
quant mitrailleuses et obu-
siers sur les grévistes qui 
l’occupaient. Mais la garde 
nationale fut el le-même 
entourée d’une foule de 15 
à 20 000 travailleurs mobi-
lisés en faveur de la grève, 
cherchant à gagner les sol-
dats mais se préparant à les 
affronter.

Finalement , le 11  fé -
vrier, la direction de GM 
rencontra à Detroit les diri-
geants de l’UAW et du CIO, 
accepta de les reconnaître 
comme les représentants 
des ouvriers des usines en 
grève.

La grève se concluait 
victorieusement. Elle de-
vait être le point fort d’une 
montée ouvrière qui se tra-
duisit par 700 grèves im-
portantes avec occupation 
dans la seule année 1937, 
et qui allait durer encore 
des années. Les grévistes, 
se lançant avec détermi-
nat ion da n s des lut tes 
contre le patronat et l’État 
coalisés, montraient toute 
la force que pouvait avoir 
la classe ouvrière. Cette 
mobilisation malheureu-
sement ne déboucha pas 
sur une offensive contre le 
système capitaliste, mais 
les victoires retentissantes 
remportées par les travail-
leurs contre la bourgeoisie 
la plus puissante du monde 
restent une expérience et 
une leçon inoubliables.

Lucien Détroit
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Riches : comme au temps des colonies
Mardi 10  janvier, une 

humoriste de France Inter 
a consacré sa chronique à 
une information rendue pu-
blique début novembre par 
l’association Survival, dé-
nonçant les safaris-chasses 
du milliardaire français 
Benjamin de Rothschild, 
20e fortune de France.

Au Cameroun, le baron 
de Rothschild est proprié-
taire d’une entreprise de 
safaris de luxe : moyennant 
la somme de 55 000 euros, 
ses riches clients en mal de 

grand frisson s’achètent le 
droit d’abattre un éléphant 
de forêt.

Pour organiser les safa-
ris, construire les routes et 
les lodges climatisés avec 
piscine, l’entreprise du ba-
ron a fait expulser de leur 
territoire un peuple de chas-
seurs-cueilleurs, les Bakas. 
Ceux-ci ont reçu l’interdic-
tion formelle de pénétrer 
sur le territoire du safari, 
sous peine de représailles 
sanglantes. La police locale, 
des soldats et des gardes 

forestiers armés n’hésitent 
pas à frapper, tirer, envoyer 
leurs chiens contre ceux 
qui osent encore s’aventu-
rer dans la forêt. D’après 
Survival, en 2015, trois cam-
pements bakas ont été in-
cendiés par les employés du 
safari et des actes de torture 
ont été commis.

Pour protéger la planète 
des méfaits des très riches, 
la seule méthode, comme a 
conclu à juste titre la chroni-
queuse, c’est la révolution !

Julie Lemée

Toulouse : des collèges fermés au nom de la mixité sociale !

Wildenstein : des milliardaires au-dessus des lois
Guy Wildenstein, héritier d’une lignée de 
richissimes marchands d’art, et ses co-inculpés, 
viennent de bénéficier d’une relaxe générale 
alors qu’ils étaient accusés de « fraude fiscale 
et de blanchiment en bande organisée ».

P ou r t a nt ,  l a  pr o c u -
reure avait requis contre 
le principal accusé quatre 
ans d’emprisonnement et 
250  mi l l ions d’amende, 
en qualifiant les faits de 
« fraude fiscale la plus so-
phistiquée et la plus longue 
de la Ve République  », en 
dénonçant des « procédés, 
des montages conçus par 
des professionnels avertis, 
à destination d’une famille 
qui a vécu dans l’opulence 
en payant peu d’impôts, ce 
que les citoyens du monde ne 
supportent plus ».

Par ailleurs, le fisc ré-
clame son dû, soit 500 mil-
l ions d’euros d’impôts… 
après négociation avec les 
Wildenstein.

Les juges ont parlé de 
« patrimoine dissimulé sur 
plusieurs générations avec 
une claire intention d’éva-
sion patrimoniale  ». Mais 
prétextant que le tr ibu-
nal ne pouvait conclure 
en l’absence de preuves 
directes, ils ont relaxé les 
Wildenstein.

Ce n’est pas la première 
fois que cette pauvre fa-
mil le fait la une des ga-
zet tes .  Le père,  Da n ie l 
Wildenstein, était un très 
très r iche marchand de 
tableau x, comme l’était 
d’ai l leurs le grand-père. 
I l était appelé «  l’homme 
a u x  10  0 0 0   t a b l e a u x  » 
possédant, entre autres, 
20  ta bleau x de Renoi r, 
25  Courbet, 10  Cézanne, 
10  Gauguin, 2  Botticel l i , 
8 Rembrandt, 8 Rubens, et 
180  Bonnard. Sa fortune 
éta it éva luée ent re 5 à 

10  mil l iards d’euros. En 
1998, il avait été contraint 
de signer un accord finan-
cier avec l’ex-femme de son 
fils qui menaçait de révé-
ler ses accointances com-
merciales avec les nazis 
pendant l’Occupation.

Quand le père est mort 
en 2001, ses deux fils, Guy 
et Alec, ont essayé d’écar-
ter leur belle-mère de la 
succession. Lui ayant fait 
croire que son mari était 
mort ruiné, ils lui ont fait 
signer une renonciation 
à l’héritage. Mais cel le -
ci s’est rebiffée, a porté 
plainte, les accusant entre 
autres de dissimulation de 
biens. La cour de cassation 
avait donné raison aux fils 
contre la bel le-mère, en 
jugeant en 2009 que « l’éva-
sion du patrimoine dans 
des sociétés étrangères et 
des trusts était conforme 
à la tradition familiale de 
transmission des biens aux 
héritiers directs ».

Malgré ces déballages et 
ce Dallas à la française, le 
gouvernement, l’adminis-
tration fiscale et la justice 
se sont d’abord empressés… 
de ne rien faire. Que Guy 
Wildenstein soit proche de 
Nicolas Sarkozy et membre 
fondateur de l’UMP, que son 
ami Eric Woerth ait été mi-
nistre du budget, cela avait 
sans doute quelque rapport 
avec la myopie de l’admi-
nistration fiscale. Mais la 
ténacité de la belle-mère 
a fini par déclencher, par 
ricochet, une enquête et 
après quinze ans, fisc et jus-
tice ont dû s’intéresser aux 

petits secrets de la famille.
Lors de sa mise en exa-

men, les juges ont repro-
c hé à Guy Wi ldenstei n 
de cacher « les propriétés 
immobilières du Kenya, des 
îles Vierges britanniques, 
du 740 Madison Avenue et 
du East Street à New York, 
les parts de la Wildenstein 
& Co, diverses galeries d’art, 
le tout logé dans des trusts ». 
Précisons que la proprié-
té au Kenya est un ranch 
de 30  000  hectares, avec 

200 bâtiments, 50 lacs arti-
ficiels, un zoo et un hôpital 
privé, et la propriété des 
Îles Vierges, une île entière 
acquise en 1981, pour que 
le yacht familial puisse y 
accoster. On peut y ajouter 
une résidence en Suisse, 
une écurie de courses à 
Chantilly, un château dans 
l’Essonne…

L’essentiel de la fortune 
de la famil le était logée 
dans des « trusts », ces en-
tités financières discrètes 

domiciliées dans des para-
dis fiscaux et destinées à 
frauder le fisc. Pendant des 
dizaines d’années, cela n’a 
gêné ni le gouvernement, ni 
le fisc, ni la justice.

Depu is 2011, la loi a 
été modifiée, et ce genre 
de pratique serait « répré-
hensible ». Malgré cela, les 
Wildenstein n’ont pas été 
condamnés, ni même blâ-
més. Cela juge aussi... la 
justice.

Bertrand Gordes

Guy Wildenstein devant l’un de ses nombreux tableaux de maîtres.
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Le conseil départemental de la Haute-Garonne 
et le rectorat de l’académie de Toulouse 
ont décidé de fermer les collèges Raymond 
Badiou (ex-La Reynerie) et Bellefontaine, 
dans le quartier populaire du Mirail.

Le prétexte invoqué est 
qu’il faudrait promouvoir 
la « mixité sociale » et ne 
pas laisser les élèves de 
ces « quartiers ghettos » 
entre eux. Or ces établis-
sements ont été délaissés 
en y supprimant des postes 
(par exemple celui de docu-
mentaliste, de psychologue, 
ou de directeur de section 
spécialisée). Ces collèges se 
sont vidés petit à petit et les 
résultats au brevet chutent. 
La solution des « saboteurs » 
serait maintenant de les 
fermer en répartissant les 
élèves sur d’autres collèges 
de la ville, dans l’attente de 

la construction d’un nouvel 
établissement à la périphé-
rie de ces quartiers. Outre 
la durée quotidienne de 
transport en bus que vont 
subir les élèves « répartis », 
il n’y a aucune garantie sur 
leurs conditions d’accueil 
dans leurs nouveaux éta-
blissements, qu’il s’agisse 
des effectifs par classe ou 
de l’encadrement.

En réalité cette ferme-
ture i l lustre le désenga-
gement de l’État qui n’a 
jamais mis les moyens suf-
fisants pour pallier les diffi-
cultés supplémentaires que 
rencontrent les élèves de 

ces quartiers. C’est contre 
cette situation que 70 pro-
fesseurs de celui-ci ont fait 
grève le 10  janvier. Ras-
semblés devant le conseil 
départemental, ils ont dé-
noncé l’hypocrisie des pou-
voirs publics et cette opé-
ration de communication, 
qui s’intègre parfaitement 

dans la politique globale de 
démantèlement de l’éduca-
tion prioritaire.

Une nouvel le journée 
de grève était organisée 
jeud i 19  janv ier contre 
ceux qui ont laissé pour-
rir cette situation depuis 
de nombreuses années et 
qui parlent aujourd’hui 

de « mixité sociale ». Elle 
s’inscrivait dans le mou-
vement touchant des ly-
cées d’autres v i l les qui 
appelaient ce même jour 
à u ne g rève au n iveau 
national pour le maintien 
des moyens en éducation 
prioritaire.

Correspondant LO
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Euralis – Maubourguet : grippe 
aviaire, le patronat est immunisé

L ’ u s i n e  M o n t f o r t 
(groupe Euralis) de Mau-
bourguet, dans les Hautes-
Pyrénées, spécialisée dans 
le foie gras et la trans-
format ion du canard, a 
réquisitionné une partie 
des 400  travailleurs pour 
procéder à l’abattage de 
centaines de mil l iers de 
ces bêtes. La direction en 

profite pour imposer une 
«  modulation basse  » des 
horaires à une soixantaine 
de salariés, les obligeant 
à prendre des RTT qu’i ls 
devront compenser plus 
tard, en travaillant quand 
ça l’arrangera.

Après le chômage par-
t iel et la réduct ion des 
embauches de saisonniers, 

c’est encore aux seuls tra-
vailleurs de supporter les 
conséquences de la grippe 
aviaire et de la décision 
d’abattage. Mais par contre, 
cette affaire ne coûtera rien 
à Euralis, l’État prenant 
tous les frais à sa charge. La 
grippe aviaire n’épargne 
que le patronat !

Correspondant LO

Carrefour – Rennes-Alma : 
contre le travail du dimanche

La direction du groupe 
Carrefour a décidé d’ou-
vrir les hypermarchés le 
dimanche matin, comme 
le permet la loi Macron. 
Elle souhaite conclure un 
accord rapidement afin de 
contourner la convention 
collective d’entreprise qui 
stipule que les magasins 
doivent être fermés le di-
manche durant l’année.

C’est dans ce contexte 
que la CFDT a lancé une 
journée nationale d’action 
dans les magasins, le mar-
di 10 janvier, journée à la-
quelle s’est jointe la CGT.

Ainsi à Rennes-Alma, 

une centaine de salariés 
se sont rassemblés devant 
la surface de vente pen-
dant deux heures. Aux cris 
de « non au travail du di-
manche » et « le dimanche 
matin, nous sommes à la 
maison » les employés ont 
déf i lé dans le magasin. 
Ils se sont ensuite rendus 
dans la galerie du centre 
c om me r c i a l  p ou r  ê t r e 
vus par les travai l leurs 
des autres enseignes qui, 
contents de les voir se dé-
fendre, les ont applaudis. 
Ils savent que tôt ou tard 
ils seront confrontés, eux 
aussi, à cette pression pour 

l’ouverture des enseignes 
le dimanche.

Dans l’Ouest, d’autres 
ac t ions ont été menées 
comme à Angers ou Saint-
Brieuc, où une centaine de 
travailleurs ont fait grève 
toute la journée en blo-
quant l’accès du parking 
aux voitures. Cette jour-
née a été un succès. Elle a 
conforté la détermination 
des travailleurs à ne pas 
accepter ce recul. D’ores et 
déjà, une nouvelle journée 
d’action nationale est pré-
vue vendredi 20 janvier.

Correspondant LO

Grande distribution :  
répartir le travail entre tous
Le syndicat CFDT des magasins Auchan vient de 
lancer une campagne contre l’automatisation des 
caisses, voyant là la menace responsable de la 
suppression de 2 000 emplois de caissières dans 
les prochaines années. On comprend bien sûr 
l’inquiétude des caissières, mais l’automatisation 
des caisses est-elle le vrai problème ?

Dans les années 1960, le 
système des supermarchés 
a été conçu pour faire en 
sorte que dans ce type de 
commerce, les clients eux-
mêmes fassent une partie 
du travail. Ils doivent uti-
liser leur voiture et payer 
l’essence pour faire leurs 
courses, se déplacer dans 
les rayons pour charger 
leurs courses dans les cha-
riots, déposer eux-mêmes 
sur les tapis roulants des 
caisses leurs produits et les 
charger dans leur coffre. 
Grâce à ces économies im-
portantes réalisées sur le 
travail des employés, les 
Leclerc, la famille Mulliez 
(Auchan), la famille Halley 
(Carrefour) ou Jean-Charles 
Naouri (Casino), ont bâti 
leur immense fortune.

L’idée des caisses auto-
matiques est dans la conti-
nuité de cette politique. Il 
est évident que pour les pa-
trons, ce système n’a qu’un 
intérêt : accroître leurs pro-
fits en réduisant le nombre 
d’emplois et en diminuant 
la masse salariale.

Mais cela fait des années 
qu’Auchan supprime des 

emplois dans différents 
secteurs. La direction a eu 
une politique de fusion des 
rayons pour diminuer le 
nombre de travailleurs dans 
chaque rayon. Elle a cher-
ché à augmenter l’amplitude 
des heures de travail en fai-
sant commencer certains 
salariés à 3 heures du matin. 
Elle a aussi centralisé des 
services administratifs. Des 
milliers d’emplois ont été 
supprimés ainsi, sans plan 
de licenciements et même 
sans automatisation. Les 
derniers exemples à Auchan 
Tourcoing ont il lustré ce 
que peut être la pression et 
l’exploitation dans ces ma-
gasins. Tous les jours, les 
travailleurs doivent courir 
dans les rayons, endurer la 
pression des chefs, les me-
naces etc. Et les caissières 
n’ont pas attendu la venue 
des caisses automatiques 
pour voir leurs conditions de 
travail se dégrader. La pres-
sion est importante pour ne 
pas prendre les pauses ou 
pour aller le plus vite pos-
sible, d’autant plus que la 
queue des clients aux caisses 
exerce aussi une grande 

pression dans ce sens.
Cent rer le problème 

sur celui des caisses auto-
matiques est se tromper 
d’objectif. L’automatisation 
n’est pas responsable des 
suppressions d’emplois. 
Cette idée revient à camou-
fler les vrais responsables 
qui sont les capitalistes et 
leur avidité de profit. La 
fami l le Mul l iez est à la 
tête d’une fortune estimée 
à 26 milliards d’euros, en 
augmentation de 13 % en 
un an. Autant dire qu’ils 
ont largement de quoi fi-
nancer le maintien et même 
la créat ion de m i l l iers 
d’emplois pour répartir le 
travail entre tous, caisses 
automatiques ou pas.

Les caissières n’ont pas 
à choisir leur outi l d’ex-
ploitation entre les caisses 
automatiques ou les caisses 
figées sur lesquelles elles 
multiplient les maladies 
professionnelles telles que 
les troubles musculo-sque-
let t iq ues. En revanche, 
elles et tout le personnel de 
la grande distribution ont 
un combat à mener contre 
le patronat du secteur pour 
imposer qu’il prenne sur 
ses profits pour améliorer 
les conditions de travail et 
réduire les horaires tout en 
maintenant les salaires et 
les emplois.

Marion Ajar

MCSyncro – 
Chanteloup :  
“Une grève dont 
on est fiers”

Après cinq semaines, les grévistes de MCSyncro, 
à Chanteloup dans les Yvelines, ont repris 
le travail lundi 16 janvier avec une prime de 
300 euros pour tous les CDI, une garantie de 
travail jusqu’en juillet pour les intérimaires, 
et la promesse d’une renégociation de 
l’accord sur la participation aux bénéfices.

Le 13 janvier, le tribunal 
de Valenciennes a finale-
ment validé l’emploi, pour 
remplacer les grévistes, 
de travai l leurs détachés 
fournis par d’autres socié-
tés européennes du groupe 
auquel appartient MCSyn-
cro. Avec une nouvelle cu-
riosité : il n’a vu que neuf 
travailleurs détachés pour 
remplacer 20 grévistes et 
estime du coup que cela n’a 
pas pu avoir une telle inci-
dence sur la grève...

Plusieurs dizaines de 
travai l leurs détachés se 
sont succédé sur le site 
de Chanteloup, en plus 
d’agents de maîtrise ve-
nant d’autres sites, d’inté-
rimaires recrutés après le 
début de la grève. Il paraît 
qu’il n’y a rien à redire à 
cela. Rien non plus au fait 
que la direction a fait démé-
nager à plusieurs centaines 
de kilomètres le montage 
d’une grande partie des 
5 000 roues livrées quoti-
diennement à PSA Poissy, 
ni au fait qu’elle a annoncé 
la fin immédiate de leur 
contrat aux intérimaires en 
grève.

L’inspection du travail 
n’est venue qu’une fois, 
au tout début de la grève. 
Constatant la présence de 

travailleurs sans contrat 
et non inscrits au registre 
de l’entreprise, el le s’est 
contentée de demander 
qu’on lui envoie les contrats 
manq uants . Ensu ite on 
ne l’a plus revue, ni pu la 
joindre au téléphone, ni 
obtenu qu’elle rappelle le 
délégué syndical CGT.

Les grévistes n’oublie-
ront pas ces leçons  : les 
travai l leurs en lutte ne 
peuvent compter que sur 
eux-mêmes.

Malgré les 300 euros ob-
tenus en novembre, les 300 
que la direction a mainte-
nant dû céder et la semaine 
de congés payés des fêtes, 
auxquels s’ajoutent plu-
sieurs milliers d’euros de 
solidarité, la perte sèche de 
salaire reste importante. 
Les grévistes en CDI se sont 
d’ailleurs cotisés pour as-
surer aux intérimaires une 
prime de fin de grève que la 
direction leur refusait.

Tous sont fiers d’avoir 
tenu cinq semaines, à 20 
sur les 22 du début, fiers de 
leur grève commune CDI-
intérimaires, des relations 
nouées entre eux, de la soli-
darité que leur mouvement 
a rencontrée.
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Dassault : les vœux 
d’un marchand d’armes

PSA – Rennes : les seuls emplois 
créés sont précaires
La presse locale a fait grand cas de l’annonce 
faite par PSA d’embaucher 400 intérimaires et 
CDD pour permettre la production d’un nouveau 
véhicule à l’usine de La Janais, près de Rennes.

Pas en reste,  les no -
ta bles  loc au x du Pa r t i 
social iste ont tenu à sa-
luer cette annonce comme 
« une très bonne nouvelle », 
« très positive pour les sa-
lariés ». Ils ne se sont pas 
oubliés, allant jusqu’à se 
vanter d’avoir fait « preuve 
de détermination dans le 
dialogue constant et exi-
geant avec PSA ».

En fait de dialogue, ils 
ont surtout beaucoup cédé 
aux exigences du groupe, 
en par t icu l ier en ache-
tant des terrains à un prix 
exorbitant et en accordant 
des aides à la recherche 
e t  dé v e l o p p e me nt  s u r 
Rennes, alors qu’au même 
moment le groupe décidait 
de concent rer cet te re -
cherche sur d’autres sites.

Bien sûr, c’est un sou-
lagement pour les salariés 
que de voir confirmer une 
augmentation de la pro-
duction dans cette usine 
qui était en déclin depuis 
de nombreuses années. 
M a i s  c e  s o n t  e u x  q u i 
payent le prix fort pour 
satisfaire aux exigences 
de productivité imposées.

Actuel lement i l n’y a 
plus, à la production, que 
q uelq ue 1 600  ouv r iers 
payés par PSA, une part de 
plus en plus importante de 
l’activité étant assurée par 
des sous-traitants.

La promesse de mise 
en produc t ion du nou-
veau véhicule a été liée à 
un accord avec les syndi-
cats (que la CGT n’a pas 
signé) qui organise une 

dég radat ion des cond i-
tions de travail et de ré-
munération. Blocage des 
sa laires, f lex i bi l ité des 
horaires permanente, suc-
cession de jours chômés 
et d’heures supplémen-
taires selon le bon vou-
loir de la direct ion sont 
autant d’atteinte à la vie 
de chacun, de plus en plus 
soumise à la sacro-sainte 
production.

Actuel lement, cel le-ci 
est assurée par une équipe 
qui travaille de 7 heures à 
15 h 12. Avec la production 
du nouveau véhicule, la 
direction a l’intention de 
mettre en place une autre 
équipe, qui travail lerait 
de nuit. Personne ne com-
prend pourquoi il faudrait 
une équipe de nuit plutôt 
q u’u ne éq u ipe d’après-
midi, si ce n’est que cela 
per met t ra it  à la d i rec-
t ion d’accentuer encore 
la f lexibi l ité et de faire 
des économies. En effet, 

depuis le dernier accord 
de compétitivité signé par 
tous les sy nd icats hor-
mis la CGT en juillet der-
nier, PSA peut mettre des 
équipes de nuit à temps 
partiel, imposant ainsi des 
horaires ultraf lexibles et 
des paies amputées de 300 
à 400  euros. Et même si, 
dans un premier temps, 
la nuit est annoncée com-
plète pour susciter le vo-
lontariat, rien ne dit qu’il 
en sera toujours ainsi.

Les patrons de Citroën 
veulent payer de moins en 
moins pour les salaires. 
L e s  s a l a r ié s  p ay é s  «  à 

l’ancienne » sont encoura-
gés à quitter l’usine ; les 
nouvel les embauches se 
font au moindre coût et, 
de plus en plus, seules les 
heures correspondant à 
une production effective 
sont payées. Avec la flexi-
bilité, en cas de panne sur 
la ligne, des heures de tra-
vail sont reportées auto-
matiquement sur le temps 
de midi ou le lendemain 
de la panne.

Les notables du PS sont 
contents mais les travail-
leurs vont avoir à faire 
face à des reculs brutaux.

Correspondant LO

Pollution :  
particules fines, gros profits

Après le scandale des 
logiciels truqués de Volks- 
wagen, qui permettaient 
à ce constructeur de mas-
quer la hauteur réelle de 
la pollution de ses moteurs 
diesel, d’autres marques 
se retrouvent mises en 
cause. Ainsi Audi, Seat, 
Skoda, dont on pouvait 
penser que, faisant partie 
du groupe Volkswagen, 
elles utilisaient, sinon le 
même logiciel, du moins les 
mêmes procédés.

Mais cela concerne aussi 

le groupe Fiat-Chrysler, 
qui négocie une amende 
colossale aux États-Unis, 
afin d’échapper à des pour-
suites judiciaires qui se-
raient plus coûteuses. En 
France, Renault se trouve 
maintenant dans le colli-
mateur de la justice pour 
des faits de tromperie ana-
logues, tandis qu’une étude 
européenne vient de faire 
planer des soupçons sur un 
système de dépollution uti-
lisé par certains modèles 
Citroën.

Tout se passe comme 
si l’on se trouvait en face 
d’une sorte de « diesel-
gate », un terme tout juste 
créé par les médias, où 
tremperaient la plupart des 
constructeurs automobiles.

De l’automobile à l’équi-
pement des centrales nu-
cléaires, de la construction 
et aux ét iquettes trom-
peuses de l’agro-alimen-
taire, la course au profit et 
à la fraude vont de pair.

A.V.

D
R

L’un des fils Kadhafi en visite chez Dassault en 2006.

Comme à son habitude, début 2017, Serge 
Dassault n’a pas manqué d’adresser ses vœux 
aux lecteurs du Figaro. Préalablement, dès le 
23 décembre, il avait cependant pris soin de 
s’offrir un joli cadeau de Noël en faisant détruire 
plus de 800 000 actions Dassault-Aviation.

Cette opération finan-
cière avait débuté avec le 
rachat, à prix d’amis, de 
ces ac t ions jusq u’a lors 
détenues par Airbus. Mais 
Dassault lui-même n’a pas 
mis un centime dans l’opé-
ration, c’est la trésorerie de 
Dassault-Aviation qui a ser-
vi à les financer. Ce tour de 
passe-passe est tout béné-
fice pour les actionnaires, 
au premier rang desquels 
figure la famille Dassault 
avec plus de 60 % du capital. 

L’action Dassault-Aviation a 
ainsi bondi de plus de 11 % 
en l’espace de trois mois, 
et surtout les dividendes 
versés aux actionnaires du 
fait de la concentration du 
capital n’en seront que plus 
plantureux.

Aux travailleurs de l’en-
treprise, la direction géné-
rale déroule son non moins 
traditionnel discours : cette 
année, c’est l’annulation 
de commande de Falcon 
qui ser t de prétexte au 

sempiternel refrain alar-
miste. Il y a encore seule-
ment quelques mois, à la 
suite des commandes Ra-
fale à l’export, Trappier, 
le PDG, claironnait qu’i l 
s’agissait d’une victoire de 
tous et annonçait même des 
milliers d’emplois qui en 
résulteraient.

Non seulement il n’y a 
pas eu d’embauches, mais 
aujourd’hui tous ceux qui 
travaillaient soit en sous-
traitance, soit en intérim 
sur les sites Dassault-Avia-
t ion ont été v irés. C’est 
une politique de l’emploi 
conforme aux vœux du mil-
liardaire et qu’il souhaite 
généraliser :  « Il faut très 
vite généraliser les contrats 

de projets, à durée limitée, 
qui prennent fin automati-
quement quand le projet qui 
le justifie est arrivé à son 
terme », écrit-il à l’intention 
des lecteurs du Figaro. Les 
profits d’abord !

Pour cela Serge Dassault 
est prêt à s’accorder avec 
le diable et sa grand-mère : 
ainsi la presse, photos à l’ap-
pui, révélait il y a quelques 
jours, qu’en 2006, alors que 
Kadhafi était encore reçu 
en grande pompe en France 
par Sarkozy, Dassault ten-
tait , lui , de son côté, de 
vendre son engin de mort 
au dictateur. Il mettait ain-
si les petits plats dans les 
grands et offrait au fils du 
président libyen un essai 
en vol de démonstration sur 
le Rafale biplace à Istres, en 
présence du PDG Trappier. 
Si f inalement l’affaire a 
capoté, c’est qu’après avoir 
fait frétiller le marchand 
de canons, Kadhafi s’était 
ravisé.

C e l a  n ’e mp ê c he p a s 

Dassault de parler dans ses 
vœux de lutte contre le ter-
rorisme, avec un cynisme 
certain : « Ne nous y trom-
pons pas : la bataille contre 
la barbarie islamiste à l’ex-
térieur et à l’intérieur de 
nos frontières sera longue, 
très longue », a-t-il dit. Sans 
doute ! Car ce ne sont pas les 
bombardements des popu-
lations par l’aviation fran-
çaise, vitrine commerciale 
de Dassault, ni la vente de 
Rafale à l’Égypte, en partie 
financés par l’Arabie saou-
dite, ni les ventes d’armes 
au Qatar qui mettront fin 
au terrorisme. Mais le fait 
que les guerres au Moyen-
Orient puissent durer n’ef-
fraie sans doute pas Das-
sault, ses affaires ne s’en 
porteront que mieux.

Dassault prodigue ses 
conseils, donne des leçons 
de morale et touche les divi-
dendes de la guerre et de 
l’exploitation.

Correspondant LO
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licenciements retiré

Lundi 16 janvier, la direction d’Allia, du 
groupe suisse Geberit, a dû retirer son plan 
de licenciements lors du comité central 
d’entreprise à Samoreau, près de Fontainebleau. 
200 salariés s’étaient rassemblés ce jour-là 
devant ce qui est le siège social de l’entreprise.

A insi , les 82  salariés 
de l’usine de production 
de céramique de La Ville-
neuve-au-Chêne (Aube) et 
les 177 salariés de celle de 
Digoin (Saône-et-Loire) ont 
contraint Allia à annuler 
son plan dit de sauvegarde 
de l’emploi (PSE) visant la 
fermeture des deux usines 
de production en janvier.

Dans le cadre des obli-
gations légales de mise en 
place du PSE de Allia, la 
direction n’avait pas hésité 
à consulter en décembre 
les élus du personnel du 
centre logistique de Selles-
sur-Cher alors que leurs 
mandats étaient terminés. 
Elle n’avait pas pris la peine 
d’organiser au préalable de 
nouvelles élections. Cette 
fois, elle n’a pas osé pas-
ser outre aux injonctions 
de la Direccte, (Direction 
régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la 
consommation, du travail 
et de l’emploi).

Mais surtout, la direc-
tion d’Allia a cédé aux tra-
vailleurs des usines de La 
Villeneuve et de Digoin qui 
n’avaient pas cessé de mon-
trer qu’ils n’acceptaient pas 

cette logique patronale de 
prétendues difficultés « à 
cause des coûts trop élevés 
de production ». Les mani-
festations dans l’Aube, en 
Saône-et-Loire et même en 
Suisse, au siège de Geberit, 
les débrayages et blocages 
des accès des usines de La 
Villeneuve et de Digoin ont 
permis d’imposer l’annula-
tion du PSE.

L’intersyndicale compte 
s u r  ce  q u i  r e pr é s e nte 
au moi ns u n repor t de 
quelques mois de la fer-
meture des deux usines de 
production, pour trouver 
un repreneur. En tout cas, 
Allia n’en a pas fini avec 
les travail leurs menacés 
de l icenciement, ni avec 
les intér imaires. A insi , 
treize intérimaires de La 
Vil leneuve-au-Chêne ont 
attaqué en Prud’hommes 
pour obten i r q ue leurs 
contrats soient requalifiés 
en contrats à durée indé-
terminée. En effet, au mé-
pris de la loi, Allia faisait 
travailler en permanence 
des dizaines d’intérimaires 
à des postes clés pour la 
production.
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ArcelorMittal – Dunkerque : 
l’État condamné

Le 9 décembre 2016, le 
préfet du Nord avait pris un 
arrêté de réquisition de tra-
vailleurs d’ArcelorMittal 
Dunkerque en grève pour 
leurs salaires. C’était un 
soutien clair aux patrons 
du trust de l’acier.

Depuis, le tribunal, saisi 

par le syndicat CGT, y a vu 
une tentative de s’opposer à 
l’exercice du droit de grève, 
a déclaré la réquisition illé-
gale et a condamné l’État à 
verser 1 000 euros à la CGT.

Un r e tou r  de  b âton 
bienvenu.

Correspondant LO

Justice : de plus en plus de militants 
et manifestants poursuivis

Le procès contre les tra-
vailleurs de Goodyear n’est 
pas une exception. Pen-
dant toute l’année 2016, des 
centaines de manifestants 
contre la loi El K homri, 
ou de travail leurs ayant 
organisé des manifesta-
tions pour défendre leur 
emploi ou leurs droits, ont 
été poursuivis et renvoyés 
devant les tribunaux.

Aucun relevé systéma-
tique n’a été fait par les syn-
dicats, aucun recensement 
précis de ces attaques qui 
touchent le monde du tra-
vail et le droit de manifes-
ter. C’est un choix délibéré 
de la part des dirigeants des 
centrales syndicales. Reste 
que prat iquement dans 
chaque département des 
militants ont été confron-
tés à des procès. En par-
ticulier des manifestants 
contre la loi El Khomri se 
sont retrouvés condamnés 
à des peines de prison avec 
sursis souvent, mais aussi à 

des peines de prison ferme, 
en application des recom-
mandations du gouverne-
ment Hollande-Valls.

Cette volonté de sanc-
tionner la contestation est 
particulièrement illustrée 
par la dernière comparu-
tion en date devant un tri-
bunal, mardi 17 janvier. Six 
syndicalistes CGT et FO ont 
été assignés devant le tri-
bunal d’Haguenau, en Al-
sace, pour avoir manifesté 
contre la loi travail sans 
avoir sollicité une demande 

d’autorisation préalable. 
Comme le note le secrétaire 
général CGT du Bas-Rhin, 
il n’est reproché, « ni casse, 
ni dégradations, ni aucun 
affrontement avec les forces 
de l’ordre », simplement le 
fait d’avoir manifesté sans 
autorisation. Le procureur 
a tenu à ce que le procès 
ait lieu coûte que coûte, sur 
les instructions de sa hié-
rarchie bien évidemment, 
c’est-à-dire sous contrôle 
du ministère de la Justice.

P.S.

Goodyear – Amiens : un jugement 
contre les travailleurs
Cinq ouvriers de Goodyear à Amiens condamnés 
à 12 mois de prison avec sursis, deux condamnés 
à trois mois de prison avec sursis et un seul 
relaxé, voilà le jugement rendu par la cour 
d’appel d’Amiens jeudi 11 janvier, au terme du 
procès entamé contre eux pour séquestration.

Des centaines de tra-
vail leurs et de militants 
s’étaient rassemblés dès 
11 heures ce même jour de-
vant le tribunal d’Amiens, 
en solidarité avec les huit 
de chez Goodyear, pour ré-
clamer la relaxe pour tous.

Il faut dire qu’en pre-
mière instance, le tribunal 
correctionnel avait rendu 
un jugement encore plus 
dur : vingt-quatre mois de 
prison, dont neuf mois de 
prison ferme. Ce premier 
jugement avait profondé-
ment choqué l’opinion ou-
vrière. Des manifestations 
c ont r e  c e s  c ond a m n a -
tions avaient eu lieu dans 

différentes villes, et à Paris 
à l’appel de la confédéra-
tion CGT, puis à Amiens, le 
19 octobre dernier, le jour 
du procès en appel, à l’ini-
tiative du syndicat CGT de 
Goodyear et de nombreux 
syndicats et organisations, 
dont Lutte ouvrière. C’est 
dans ce contexte que l’avo-
cat général avait vou lu 
prendre, selon ses propres 
déclarations, des réquisi-
tions d’apaisement. Elles 
ont été très relatives, car 
s’i l  n’a pas réclamé plus 
de prison ferme, il deman-
dait toujours vingt-quatre 
moi s avec su r s i s .  Pou r 
bien ma rq uer le  coup, 

pourrait-on dire.
La cour d’appel a été un 

peu en deçà des demandes 
de l’avocat général, qui par-
lait au nom de l’État, mais 
n’en a pas moins mainte-
nu des condamnations qui 
sortent de la norme. Alors 
que les deux cadres retenus 
par les ouvriers à l’occa-
sion de l’annonce de la fer-
meture de l’usine d’Amiens 
avaient retiré leur plainte, 
la justice a choisi son camp 
en condamnant ce qu’elle 
considère comme une « sé-
questrat ion » de la part 
d’ouvriers défendant leur 
emploi.

La solidarité de la classe 
ouvrière avec ces travail-
leurs injustement condam-
nés doit être entière. Face 
au x cond a m n at ion s e t 
intimidations qui visent 
des travai l leurs, ceux-ci 
doivent faire bloc.

Paul Sorel
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Tarif des abonnements Lutte ouvrière
Lutte 

de classe

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €

Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €

Europe 38 € 76 € 20 €

Reste du monde 46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Sur Internet
www.lutte-ouvriere.org

www.union-communiste.org
contact@lutte-ouvriere.org

Vidéos
www.lutte-ouvriere.org/multimedia

Pour les malvoyants
www.lutte-ouvriere-audio.org

Bulletin d’abonnement
Je souhaite m’abonner à 	 Lutte ouvrière		 Lutte de classe
Nom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                               Prénom. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                  
Adresse. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                    
Code Postal. . . . . . . . . . . . . . .               Ville. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                              
Ci-joint la somme de : 
Chèque à l’ordre de Lutte ouvrière ou virement postal : CCP 26 274 60 R Paris 
à adresser à LUTTE OUVRIÈRE, BP 20029, 93501 PANTIN CEDEX

L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous 
le nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, 
regroupe des militants pour qui communisme et socialisme sont 
le seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique 
et l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent rempla-
cer le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine 
car ils constituent la majorité de la population et n’ont aucun 
intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils 
devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en 
assurant un contrôle démocratique sur tous les rouages du pou-
voir économique et politique. Nous disons aussi que les travail-
leurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre 
ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

Versez à la souscription de Lutte ouvrière
Pour financer ses activités dans la 
période qui vient, Lutte ouvrière ne 
peut compter que sur ses militants, 
ses sympathisants, sur tous ceux qui 
partagent avec nous la conviction 
qu’il faut mettre fin à l’organisation 
sociale actuelle basée sur l’exploi-
tation, le profit privé et la concur-
rence. C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser à 
notre souscription.
Merci d’adresser vos dons par 
chèque libellé à l’ordre de : Associa-
tion de financement du parti Lutte 

ouvrière, en les envoyant à l’adresse 
suivante : Lutte ouvrière, BP 20029, 
93501 PANTIN CEDEX.
Merci aussi de nous indiquer lisible-
ment vos nom, prénom et adresse 
pour nous permettre l’envoi du reçu 
fiscal auquel ce don donnera droit.
En effet, les dons à un parti poli-
tique, plafonnés par la loi à 7 500 € 
par an, donnent droit à une réduc-
tion d’impôt par la proportion de 
66 % de ce don et dans la limite de 
20 % du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 € donnera droit à 

une réduction d’impôt de 200 €, à 
condition que l’impôt sur le revenu 
dépasse cette somme.
L’association de financement du parti 
Lutte ouvrière a été agréée le 30 no-
vembre 2009. Elle est seule habili-
tée à recueillir les dons de personnes 
identifiées. Les dons d’une personne 
physique à un parti politique sont 
plafonnés à 7 500 € par an. Tout don 
supérieur à 150 € doit être versé par 
chèque. Seuls les dons versés par 
chèque ouvrent droit à la réduction 
fiscale prévue par la loi.

Gouvernement : démagogie antifonctionnaires
Dans une interview don-

née au Parisien le 15 janvier, 
la ministre de la Fonction 
publique Annick Girardin 
a annoncé l’envoi prochain 
dans toutes les adminis-
trations d’une circulaire 
consacrée à l’absentéisme.

I l s ’agit de «  rappeler 
que les fonctionnaires de-
vaient être exemplaires  », 
a expliqué la ministre. Et 

visiblement de ne pas lais-
ser à la droite le terrain de 
la démagogie antifonction-
naire dans cette période 
électorale.

C e t t e  c i r c u l a i r e  s e 
contentera de rappeler 
l’obligation légale de décla-
rer son arrêt maladie sous 
48  heures. Mais même si 
elle s’en défend, la ministre 
participe à une campagne 

que l’on voit se déployer à 
tous les niveaux. Fillon a 
fait de la suppression de 
500 000 postes de fonction-
naires l’un de ses chevaux 
de bataille. De nombreuses 
mairies, de droite comme 
de gauche, multiplient les 
attaques contre les fonc-
tionnaires territoriaux en 
faisant dépendre certaines 
primes du nombre d’arrêts 

maladie.
Dans son interview, la 

ministre commence par re-
connaître qu’entre le privé 
et le public, sur la question 
de l’absentéisme, « au-de-
là des clichés, les ordres de 
grandeur sont (…)proches : 
en 2015, 3,9 % des agents du 
public ont pris au moins un 
jour d’arrêt au cours d’une 
semaine donnée, contre 3,7 % 

des salariés du privé. » Cela 
ne l’empêche pas d’apporter 
sa contribution à cette pro-
pagande mensongère.

Au-delà de ses arrière-
pensées électora les , en 
cherchant à opposer les sa-
lariés du public à ceux du 
privé, la ministre est bien 
dans la ligne propatronale 
du gouvernement

Aline Urbain

Rennes :  
urgences surchargées

Depuis plusieurs jours, 
les Urgences du CHU de 
Rennes connaissent un af-
flux de patients, pour beau-
coup touchés par l’épidémie 
de grippe et qui, du fait de 
leur âge, ont besoin d’une 
hospitalisation.

La d irect ion af f i rme 
avoir ouvert des lits sup-
plémentaires. Mais pour les 

syndicats, la situation est 
insupportable, tant pour 
les patients et leur famille, 
que pour le personnel. Ils 
dénoncent des Urgences 
à plus de 300 % d’occupa-
tion, avec des malades au 
pronostic vital engagé qui 
restent dans les couloirs !

Correspondant LO

Hôpitaux: grippe, les mensonges 
du gouvernement
Alors que les services des urgences dans les 
hôpitaux sont débordés face à l’afflux des 
victimes de l’épidémie de grippe, la ministre 
de la Santé Marisol Touraine s’est déclarée 
sereine : « Les hôpitaux sont face à une situation 
de tension mais la situation est maîtrisée. »

La déclaration est d’au-
tant plus choquante que, 
peu auparavant, la même 
ministre avait appelé les 
hôpitaux à reporter leurs 
opérations « non urgentes ».

D’après un responsable 
du Samu, « certains hôpi-
taux sont tellement surchar-
gés que les ambulanciers 
ne peuvent même plus dé-
charger leurs patients, la 
situation est extrêmement 
critique ». Cette situation 
est la conséquence des po-
l itiques d’économies im-
posées au secteur hospi-
talier : 100 000  lits ont été 

supprimés ces dernières an-
nées, des milliers de postes 
ont disparu, les budgets ont 
été amputés de 4 milliards 
en trois ans. La désertifica-
tion médicale amplifie les 
difficultés : dans certaines 
localités, les salles d’attente 
des rares médecins de ville 
sont vite remplies et les 
malades affluent alors vers 
les urgences hospitalières. 
C’est toute l’année que les 
salariés des hôpitaux sont 
débordés et font des heures 
supplémentaires, et que 
les patients attendent des 
semaines, voire des mois, 

pour une opération.
Il n’est donc pas éton-

nant que le système hos-
pi ta l ier  en su rc hau f fe 
permanente se grippe du 
fait de l’épidémie actuelle. 
Pourtant une épidémie de 
cette ampleur se produit en 
moyenne tous les quatre à 
cinq ans, et il serait large-
ment à la portée de l’État de 
l’anticiper.

M a i s ,  c o m m e  l e u r s 
prédécesseurs de droite, 
les gouvernements socia-
listes ont préféré consacrer 
l’argent public à arroser le 
grand patronat de subven-
tions et d’aides de toutes 
sortes. Quitte à sacrifier 
pour cela le secteur de la 
santé et à mettre ainsi en 
danger la vie de toute une 
partie de la population.

Stéphane Fort
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Faire entendre le camp des travailleurs 

LOPrésidentielle 2017
Nathalie Arthaud, candidate communiste

Sur le blog : quand le froid est mortel
Il fait - 13 °C à Winnipeg 

(Canada), - 20 ° C à Appenzell 
(Suisse) et à Samara (Russie). 
Et ce n’est pas exceptionnel. 
Ici, avec nos - 5 °C à Paris, 
nous ne sommes pas loin de 
la panique : les hôpitaux sont 
débordés non seulement du 
fait de l’épidémie de grippe, 
mais aussi des chutes sur 
le verglas. Côté électricité, 
le système est « sous haute 
surveillance » car, du fait 
de quelques réacteurs nu-
cléaires à l’arrêt, il pourrait 
y avoir des coupures.

Et ,  pi re  encore ,  des 
m i l l ier s  de fem mes e t 
d’hommes sont en danger de 

mort, parce que l’État n’est 
pas capable de proposer 
un hébergement à chaque 
sans-abri, Alors le gouver-
nement… diffuse des spots 
à la radio pour nous dire 
de composer le 115 si nous 
voyons une personne en dé-
tresse dans la rue !

O n  n o u s  r e b a t  l e s 
oreilles avec la société mo-
derne et ses innovations 
extraordinaires. On nous 
promet un futur robotisé, 
des maisons intelligentes, 
qui contrôlent et adaptent 
la température de chaque 
pièce en fonction de la tem-
pérature extérieure et en 

fonction de ce qu’on y fait. 
C’est vrai, tout cela est de-
venu possible, ces techno-
logies existent. Et pourtant, 
au 21e siècle, dans un pays 
r iche comme la France, 
l’État n’est pas capable d’an-
ticiper une baisse des tem-
pératures, pourtant prévi-
sible en cette saison.

La voilà, la société ca-
pitaliste « moderne » : une 
économie dans laquel le 
on peut être à la rue parce 
qu’on a perdu son emploi 
puis son logement, ou parce 
qu’on a un travail trop pré-
caire et trop mal payé pour 
payer un loyer ; une société 

où le nombre de logements 
abordables et confortables 
reste ridiculement faible 
par rapport aux besoins ; 
une société où des millions 
de logements et de bu-
reaux sont vides pendant 
que, d’après la fondation 
Abbé-Pierre, un million de 
personnes sont sans loge-
ment et 3,8  millions sont 
mal logées ; une société où 
des millions de familles ont 
froid chez elles, parce que 
cela leur coûte trop cher de 
se chauffer… Voilà une so-
ciété malade, hiver comme 
été, du capitalisme !

Nathalie Arthaud

Supprimer la propriété privée  
des entreprises et des banques !
L’institut France Stratégie, rattaché à 
Matignon, vient de publier un rapport intitulé : 
« Comment éviter une société d’héritiers ? » Pour 
commenter ce rapport, Nathalie Arthaud 
a été invitée le 16 janvier à débattre sur 
France Culture sur le thème « l’héritage est-
il injuste ? » Elle a pu ainsi défendre un point 
de vue communiste sur la question.

Après bien d’autres, ce 
rapport constate que « le 
patrimoine des Français 
grossit et se concentre », 
aggravant les inégal ités 
dans la société. Prétendant 
« limiter la perpétuation des 
inégalités d’une génération 
à la suivante » et « prévenir 
la formation d’une société 
d’hérit iers »,  ce rappor t 
préconise une réforme des 
droits de succession. Il va 
jusqu’à suggérer la création 
d’une « dotation en capital » 
versée à tous les jeunes 
adultes, héritiers ou pas, 

à l’instar du revenu uni-
versel à la mode dans cette 
campagne présidentielle.

Ce genre de proposi-
tion relève de l’enfumage 
électoral. Derrière les mots 
« patr imoine » et « héri-
tiers », ce rapport mélange 
ceux qui héritent, bien légi-
t imement, d’une maison 
familiale achetée après une 
vie de travail ou des années 
de crédit et les vrais héri-
tiers que sont, par exemple, 
Liliane Bettencourt, Serge 
ou Olivier Dassault, Ernest 
Antoine Seillière, rejeton 

de la famille de Wendel.
La « société d’héritiers », 

c’est celle de ces dynasties 
bourgeoises à la tête d’em-
pires industriels. Ceux-là 
n’ont pas seu lement un 
immense patrimoine, i ls 
ont surtout du capital qu’ils 
accroissent en exploitant 
le travail de ceux qui n’ont 
que leurs bras et leur tête 
à vendre pour vivre. Cela 
a commencé pour certains 
avec les plantations et le 
commerce des esclaves. 
Cela continue avec l’exploi-
tation de travailleurs dans 
des usines, des bureaux, 
des magasi ns ,  q u i per-
mettent à une Liliane Bet-
tencourt d’accumuler un 
million d’euros supplémen-
taires par jour. Et quand de 
nouveaux venus rejoignent 
le club restreint des mil-
l iarda i res ,  com me Bi l l 
Gates ou Steve Jobs, ce n’est 

pas d’abord grâce à leur gé-
nie mais à l’exploitation de 
milliers de travailleurs, du 
Congo à la Chine.

Alors, bien sûr i l faut 
abolir l’héritage du capital. 
Mais plus que l’héritage, 
c’est la propriété privée sur 
les moyens de production 
qu’il faut supprimer. Pro-
priété privée que toutes les 
lois, toutes les institutions 
de l’État servent à protéger.

C’est pourquoi aucune 
réforme des droits de suc-
cession ne mettra un terme 
à la « société d’héritiers » 
tant que cette classe capita-
liste n’aura pas été expro-
priée, tant que les grandes 
banq ues et les g randes 
entreprises n’auront pas 
été mises au service de la 
collectivité, sous le contrôle 
des travailleurs.

Xavier Lachau

Meeting 
Paris
Dimanche 
26 mars
à 15 heures

Eurosites  
Dock Pullman – 
Bâtiment 137
Avenue des 
Magasins-Généraux
Saint-Denis 
– Aubervilliers
Métro : Front Populaire

Selon que vous serez  
milliardaire ou ouvrier… 

Deux jugements, à deux 
jours d’intervalle, les 11 et 
12 janvier, illustrent à point 
nommé ce qu’est la justice 
de classe et l’actualité de ce 
qu’écrivait Jean de La Fon-
taine il y a près de 500 ans : 
« Selon que vous serez puis-
sant ou misérable les juge-
ments de cour vous rendront 
blanc ou noir ».

Mercredi 11  janvier, si 
elle a réformé le jugement 
de première instance qui 
condamnait huit ouvriers 
de Goodyear A m iens à 
neuf mois de prison ferme, 
la cour d’appel d’Amiens a 
tenu à donner des gages au 
patronat et à la volonté ré-
pressive du gouvernement 
socialiste. Elle a prononcé 
des condamnations qui se 

veulent exemplaires en di-
rection du monde ouvrier : 
cinq ouvriers et militants 
CGT ont été condamnés à 
douze mois de prison avec 
sursis ; et c’est pour faire 
passer cette lourde condam-
nation que deux autres mi-
litants ont vu leur condam-
nation ramenée à trois mois 
avec sursis et que le der-
nier a été relaxé. Tout cela 
alors que les cadres retenus 
quelques heures au moment 
de l’annonce de la ferme-
ture de l’usine avaient reti-
ré leur plainte.

Il s’agit bien d’un mes-
sage en direction de l’en-
semble du monde du travail 
pour montrer ce que la jus-
tice réserve à ceux qui se 
révoltent contre la dictature 

patronale. Ainsi, toujours à 
Amiens, sans parler des di-
zaines de condamnations à 
travers tout le pays, la même 
justice avait condamné en 
septembre dernier cinq 
jeunes manifestants contre 
la loi travail de deux à six 
mois de prison avec sursis 
et à 87 000 euros de dom-
mages et intérêts pour avoir 
brûlé des pneus sur la voie 
publique.

À l’opposé, jeudi 12 jan-
vier, le tribunal de Paris 
vient de faire bénéficier 
d’une relaxe générale la 
famille Wildenstein, pour 
avoir soustrait au fisc la dé-
claration des avoirs estimés 
à plusieurs milliards d’eu-
ros, par des manœuvres 
que le tribunal a pourtant 

reconnues comme avérées. 
Et cela en déclarant que sa 
décision « pouvait être in-
comprise ». Certes ! Après la 
condamnation de Christine 
Lagarde, ex-ministre des 
Finances, et la dispense de 
peine qui l’a accompagnée, 
on assiste à une belle leçon 
de justice de classe.

En tous les cas je tiens à 
m’élever contre la condam-
nation des sept ouvriers de 
Goodyear en continuant à 
demander la relaxe pour 
eux et pour tous les travail-
leurs et militants injuste-
ment poursuivis et condam-
nés depuis des mois dans le 
pays.

Communiqué de 
Nathalie Arthaud,  

le 12 janvier

Réunions 
publiques 
La Rochelle
Mardi 24 janvier 
à 20 heures
Salle Amos Barbot
37, rue du Collège

Mulhouse
Samedi 28 janvier 
à 16 h 30
Société industrielle  
de Mulhouse
10, rue de la Bourse

Le Havre
Jeudi 2 février 
à 19 heures
Salle René Cassin
130, rue Anatole-France

Montpellier
Vendredi 3 février 
à 20 heures
Salon du Belvédère Corum
Esplanade Charles- 
de-Gaulle

Nice
Samedi 4 février 
à 15 heures
Splendid Hotel
50, boulevard Victor-Hugo

Troyes
Mardi 7 février 
à 19 h 30
Hôtel du Petit Louvre
1, rue Linard-Gonthier

Caen
Jeudi 9 février 
à 20 heures
Centre des Congrès
13, rue Albert-Sorel
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